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28. September 1989 N 1493 Begrenzung des Strassenbaus. Volksinitiative 

Neunte Sitzung- Neuvieme seance 

Donnerstag 28. September 1989, Vormittag 
Jeudl 28 septembre 1989, matln 

08.00h 

Vorsitz- Presidence: He" lten 

88.060 

Begrenzung des Strassenbaus. 
Volksinitiative 
Stabillsation du reseau routier. 
Initiative populaire 

Botschaft und Beschlussentwurf vom 31. August 1988 (BBI III, 745) 
Message et projet d'arräte du 31 aoOt 1988 (FF III, 708) 

Anträge siehe Detailberatu_ng 
Proposit/ons voir discussion par artic/es 

Präsident: Wir haben Ihnen zum Ablauf der Debatte über die 
Volksinitiativen «Begrenzung des Strassenbaus» und «Natio­
nalstrassennetz» ein Papier austeilen lassen. Die Debatte ist 
beschränkt auf die Kommissions- und Fraktionssprecher. 

M. Melzoz, rapporteur: L'initiatlve populaire «Halte au beton­
nage - Stabillsation du reseau routier», deposee le 25 fevrier 
1986, demande que la Constitution federale seit completee 
par un nouvel article 34quater, aux termes duquel le reseau 
routier, ouvert au public et generalement accessible au trafic 
motorise, ne doit pas depasser sa superficie totale, relevee au 
30 avril 1986. De nouvelles routes au extensions de raute ne · 
pourraient Atre realisees que si des surfaces equivalentes du 
reseau routier etaient reaffectees a d'autres fins. Les dlsposi­
tlons edlctees par les cantons et les communes concemant la 
participation des electeurs aux decislons en matiere de cons­
tructlons routieres seralent reservees. 
La Commlssion des transports et du trafic de votre consell a 
exarnlne cette initiative populaire le 23 fevrier 1989. Elle a en­
tendu a cette occasion des representants du Comite d'lnitia­
tlve, de l'Association suisse des transports, de la Federation 
routiere sulsse et du Touring Club suisse. Cette initiative s'ins­
crit dans le droit fil de deux Interventions parlementalres qui, 
portant sur le mäme objet, lui ont, en quelque sorte, fraye la 
vole, a savolr: une motion emanant du Parti du travall/PSA et 
des organisations progresslstes, datee du 25 fevrier 1985, qui, 
en suspens depuis plus de deux ans, a ete classee le 20 mars 
1987; une initiative Herczog du 20 juin 1985, a laquelle notre 
conseil a refuse de donner suite dans sa seance du 19 juin 
1986. Enfin, !'initiative recouvre pratiquement la mäme matiere 
et procede du m&me esprit que celle ayant pour but d'em­
p&cher la constructl_on de quatre tron90ns d'autoroute et dont 
nous debattrons taut a l'heure. 
Cela etant, nous sommes tentes de dire que !'initiative, si origi­
nale soit-elle dans son articulation et dans son contenu, 
aborde un theme connu qui a deja inspire les variations les 
plus diverses et les plus inattendues. On retiendra du faisceau 
d'arguments avances a l'appui d'un nouvel artlcle 34quaterde 
la Constitution federale que !'initiative constitue, aux yeux de 
ses auteurs, une mesure a lang terme pour lutter contre la mort 
des foräts, pour proteger les terres cultivables et les zones de 
detente, pour epargner au pays un betonnage excessif. PlutOt 
que de decreter de nouvelles interdictlons, il vaut mieux, di­
sent les auteurs de !'initiative, diminuer l'attrait de la raute, 
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donc decourager l'emploi de la voiture, en reduisant les espa­
ces destines a la circulation d'automobiles privees. La mobilite 
ne pouvant augmenter indefiniment, nous serons amenes, 
qu'on le veuille ou non, a prendre de telles mesures. II serait 
sage d'agir des maintenant, disent-t-ils, avant d'y &tre con­
traint, pour que les adaptations dictees par les circonstances 
puissent s'operer dans les meilleures conditions possibles. 
Enfin, !'initiative favoriserait une reorientation de la politlque 
des transports, axee sur la planification de l'offre plutOt que sur 
la planificatior-i de la demande, comme c'est generalement le 
cas aujourd'hui. 
La Commission des transports et du trafic reconnait que !'ini­
tiative traduit des preoccupations bien reelles, largement res­
senties au sein de la population face a la degradation de notre 
environnement. La commission ne sous-estime pas la gravite 
et la complexite des problemes engendres par l'expansion du 
parc automobile, par l'acceleration de la motorisation. La com­
mission n'en est pas pour autant encline a faire siennes les op­
tions contenues dans !'initiative. Sa religion est ainsi falte que 
le chemin trace n'est guere pratlcable, qu'il est seme d'em­
buches, qu'il est en taut cas mal dessine. Nul deute que la so­
lution proposee, si eile etait adoptee, nous conduirait dans 
l'impasse la plus totale. _ 
La commission a la conviction profonde que les buts vises par 
!'initiative seront plus vite et plus surement atteints en agissant 
sur d'autres fronts. C'est ainsi que, en ce qui conceme 
l'amelioration de la qualite de l'air, on obtiendra certainement 
des resultats plus probants en mettant en oeuvre les moyens 
plus directs, decrits dans le cadre de la strategie de lutte 
contre la pollution atmospherique. La conservation des terres 
agricoles ainsi qu'une occupation plus rationnelle du sol, en 
matiere d'habitat notamment, seront mleux assurees par le 
blals de dlspositlons relevant de l'amenagement du territolre. 
De m&me, l'on freinera plus efficacement la progression du 
trafic motorise prive, ainsi que la consommatlon d'energie en 
mettant l'accent sur la promotion des transports publics. 
La commission vous propose de ne pas donner suite a cette 
initiative pour d'autres raisons aussi, qui decoulent plus dlrec­
tement des exigences particulieres qu'elle contient. La date li­
mite, par exemple, est arbitraire. Elle pese des problemes 
d'application que les auteurs de !'initiative ne nient pas. Etabllr 
apres coup, c'est-a-dlre 4 ou 5 ans plus tard, ce qu'etait l'etat 
du reseau routier a la date du 30 avril 1986, est une entreprise 
ardue, de longue halelne, qui entrainerait de fastldieux et cou­
teux travaux administratifs. Le resultat en serait au surplus ap­
proximatif, source de contestations, generateur de cas de ri­
gueur. II ne sera pas toujours posslble de trouver des surfaces 
a compenser dans la region mäme ou il pourrait s'averer indis­
pensable d'etendre le reseau routier, fut-ce au prix d'une defi­
nitlon souple, extensible, de la notion de region. 
La region pourrait ätre lntercantonale, nous dlt-on. On volt 
d'emblee ce qua cela suppose de difflcultes a l'heure ou II fau­
drait en tracer les contours, ou encore lorsqu'II s'agirait de 
determiner les surfaces devant &tre affectees a d'autres fins 
pour compenser celles «mangees» par l'extension du reseau 
routier. Les autorites competentes au le corps electoral des 
cantons et des communes concemees n'auralent pas neces­
sairement des vues concordantes en la matiere. Gageons que 
les partenaires d'une telle operation ne mesureralent pas tous 
a la m&me aune leur interät a sa realisation. 
Enfin, il faut en convenir, le reservoir de compensations n'est 
pas inepuisable. Rien de permet d'afflrmer, comme le font les 
auteurs de !'initiative, que ce reservoir de compensation re­
presente des surfaces considerables. Parfois, taute d'un be­
soin dument etabli en matiere de transports publlcs, par exem­
ple, il faudrait se resoudre a defaire ce qui avait ete patiemment 
edifie au fil des annees. La destruction ou la desaffectation de 
routes construites depuis le 30 avril 1986 serait tres probable­
ment pen;ue par la population comme un gaspillage des 
fonds publics. On peut penser que celle-ci ne serait pas pr&te 
a y souscrire. Les pistes cyclables separees, ouvertes au trafic 
motorise, seralent sacrifiees dans la mesure au !'Initiative ne 
prevoit aucune derogation en leur faveur. 
L'initiatlve frapperait moins la constructlon des routes nationa­
les et cantonales que celle des routes communales. En effet, 
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pres des 70 pour cent du reseau routier sont constitues par 
des routes communales, secteur dans lequel on a observe la 
plus forte croissance depuis 1960, sous la pression de l'essai­
mage de nouveaux quartiers d'habitations et de la dispersion 
de l'habitat Tout porte a croire qu'il en irait de mäme demain. 
Enfin, il faut le souligner, !'initiative aggraverait les desequili­
bres entre regions developpees et celles qui le sont moins. 
Elle aurait pour effet d'accroitre les disparites entre celles qui 
sont correctement pourvues en voies de communications et 
celles qui sont moins genereusement dotees. Les regions 
peripheriques seraient en quelque sorte penalisees. 
En rejetant !'initiative, on ne donne pas pour autant voie libre 
pour plus de beton et pour un developpement demesure de 
notre reseau routier. Le Conseil federal a par ailleurs deja an­
nonce la couleur et, dans le cadre de la strategie de lutte 
contre la pollution de l'air, a expressement renonce a deman­
der-l'extension du reseau des routes nationales tel que fixe en 
1960. 
Le non a !'initiative signifie, aux yeux de la commission, que 
d'autres voies s'offrent a nous, perrnettant plus surement et 
plus rapidement de realiser les objectifs vises. Je les ai evo­
quees dans le corps de ce rapporl Je rappelle que ces voies 
passent notarnment par l'amenagement du territoire, la pro­
motion des transports publics et la mlse en oeuvre d'une nou­
velle strategle de lutte contre la pollution de l'air. 
La commlssion vous demande, par 13 voix contre une, et 4 
abstentlons, de rejeter !'initiative. Elle vous invite, par 15 voix 
contre une et 2 abstentions, a en faire de mäme en ce qui con­
cerne le contre-projet presente par Mme Diener. 

H6sll, Berichterstatter: Knapp zusammengefasst verlangt die 
Initiative, dass die gesamte Fläche von National-, Kantons­
und Gemelndestrassen nicht vergrössert wird und sogar auf 
den Stand von vor drei Jahren reduziert werden muss. 
Die Verkehrskommission des Nationalrats hat die Initiative am 
23. Februar eingehend geprüft und dabei Vertreter der Initian­
ten des Schweizerischen Strassenverkehrsverbandes (FRS) 
und des Verkehrs-Clubs der Schweiz angehört. Die Verkehrs­
kommission des Nationalrats hatte schon 1985 eine parlamen­
tarische Initiative von Herrn Herczog ähnlichen Inhalts vorzu­
beraten. 
Vor der Kommission führten die Vertreter des lnltiativkomitees 
u. a. folgendes aus: «Wir werden also in jedem Fall nicht 
darum herumkommen, den privaten Autoverkehr einzu­
schränken. Nur ist es dannzumal vielleicht zu spät. Wir emp­
fehlen eine Umkehr im heutigen Moment, quasi eine Minute 
vor zwölf, Im Interesse eines geordneten Rückzugs. Die vorge­
schlagene Initiative könnte der Beginn einer solchen Wende in 
der Verkehrspolitik sein. Denn zweifellos und unbestritten führt 
eine Reduzierung des öffentlich zugänglichen Strassennetzes 
zu einer Reduzierung des privaten Autoverkehrs.» 
Noch deutlicher formulierte Nationalrat Herczog-Mitglied des 
lnitiativkomitees - vor der Verkehrskommission des National­
rats die Ziele: «Verkehrspolitisch müssen wir heute Grund­
sätze entwickeln, nach denen ein Uebergang von der Nach­
frage- zur Angebotsplanung stattfindet. Der Grosstell der bau­
lichen Infrastruktur des Verkehrssystems für das Jahr 2000 be­
steht heute. Die Verkehrsvolumenreduktion geschieht da­
durch immer, Indem Verkehrsträger reduziert werden.» 
Was meint unsere Kommission dazu? Eine Reduktion des Ge­
samtverkehrsvolumens bedeutet gleichzeitig Einschränkung 
der Mobilität. Es Ist Mode geworden, die Mobilität generell zu 
kritisieren. Aber: ohne Mobilität wären unsere Bergdörfer aus­
gestorben. Gesamthaft ist die Mobilität eine Konsequenz von 
Grundrechten, die wir nicht aufgeben wollen. Die Grund­
rechte, die zum Tell Ursache der Mobilität sind, wurden in der 
Uno-Menschenrechtserklärung vom 1 0. Dezember 1948 fest­
gehalten. Einige Beispiele: Artikel 23 fordert das Recht auf Ar­
beit und auf freie Berufswahl. Die freie Berufswahl bedeutet 
aber auch, dass der Arbeitnehmer an seinen Arbeitsplatz ge­
langen muss. Unsere moderne Wirtschaft beruht auf Arbeits­
teilung, und Arbeitsteilung bedeutet Verkehr. Eine künstliche 
Einschränkung würde geradezu die sozial Schwächsten tref­
fen, z. B. die Arbeitslosen. 
Artikel 24 der Menschenrechtserklärung statuiert einen An-

spruch auf Erholung und Freizeit; auch dieses Recht führt zu 
Verkehr. Grundsätzlich haben die Initianten recht, wenn sie die 
Mobilität nicht bis ins Unendliche wachsen lassen wollen. Ein 
Mittel dazu ist eine vernünftige Raumplanung. Hier ist in den 
letzten vierzig Jahren nicht alles perfekt gemacht worden. 
Wohnsiedlungen und Arbeitsplätze wurden weit weg vonein­
ander - auf der grünen Wiese - gebaut. Auf die bestehenden 
öffentlichen Verkehrsmittel wurde dabei oft zuwenig Rücksicht 
genommen. Auch Schulen und Spitäler wurden oft weit ent­
fernt von den Wohnsiedlungen und Bahnhöfen erstellt. Die un­
sinnigen Baulandpreise haben dazu geführt, dass sich die 
Leute Wohnungen weit ausserhalb der Zentren suchen müs­
sen, weil sie die Mietzinse sonst nicht bezahlen können. 
Die dadurch entstandenen Probleme wären durch die Initia­
tive nicht gelöst Um sie zu lösen, wurden 1969 bzw. 1986 der 
Raumplanungs- und der Wohnbauförderungsartlkel in die 
Bundesverfassung aufgenommen. Der Grundsatz, dass die 
Benützung der öffentlichen Verkehrsmittel noch stärker geför­
dert werden soll, ist richtig. In dieser Beziehung ist schon eini­
ges erreicht worden, z. B. mit Tarifmassnahmen von Bund, 
Kantonen und Gemeinden. Aber auch ein Ausbau des öffent­
lichen Verkehrs braucht Land. Die Diskussionen über die 
Neubaustrecken für die «Bahn 2000» in den betroffenen Kan­
tonen zeigen das deutlich. Ein grosser Teil der neu gebauten 
Strassen sind Quartiererschliessungsstrassen. Der grösste 
Zuwachs an Strassenlänge ist deshalb auch bei den Gemein­
destrassen zu verzeichnen: 23 Prozent Zunahme von 1960 bis 
1984. Mit den Bestimmungen, wie die Initiative sie verlangt, 
wäre es praktisch nicht mehr möglich, neue Wohnsiedlungen 
zu bauen. Die Möglichkeiten, bestehende Strassen wieder 
schmaler zu machen und die Fläche wieder anzupflanzen, 
sind gering. Wenn derTraxvorfährtund Lärm und Gestank ver­
breitet, um eine Strasse zu verschmälem und neu zu asphaltie­
ren, ist das dann Umweltschutz? frage ich Sie. Einzelne we­
nige überdimensionierte Strassen dürfen nicht zu falschen An­
nahmen verleiten. Wenn keine neuen Wohnsiedlungen oder 
Industrie- und Gewerbeüberbauungen mehr möglich sind, 
wird jede Raumplanung unmöglich. Wohn-, Gewerbe- und In­
dustriebauten würden zerstreut dort realisiert, wo schon eine 
Erschliessungsstrasse besteht. Solche Wohnungen sind mei­
stens sehr teuer. Die Initiative hätte gerade in der heutigen 
Zeit, da günstige Wohnungen Mangelware sind, verheerende 
soziale Auswirkungen. 
Die Initiative greift stark In die Kompetenzen der Kantone und 
Gemeinden ein. Die Kantone und Gemeinden werden ge­
zwungen, den bisher in ihrer alleinigen Zuständigkeit liegen­
den Strassenbau nach Bundesvorschriften einzuschränken 
und die Strassen auf den Stand vom 30. April 1986 zu reduzie­
ren. Heute ist das Strassenwesen weitgehend Sache der Kan­
tone und Gemeinden. Lediglich Im Nationalstrassenbau ste­
hen dem Bund weitgehende Kompetenzen zu. An dieser Kom­
petenzaufteilung im Strassenwesen sollte aus föderalisti­
schen Gründen nichts geändert werden. Sonst kommt es zur 
Bevormundung der Kantone und Gemeinden durch den 
Bund, und zwar in einem Bereich, in dem der Bürger traditi­
onsgemäss ein grosses Mitbestimmungsrecht hat. Die Kom­
petenz zum Bau von Gemeindestrassen liegt z. B. bei den Ge­
meinden, weil diese die Verhältnisse besser beurteilen kön­
nen und selbst auch ein Interesse an der Schonung der Natur 
haben. 
Die Initiative trifft viel weniger den Bau von National- und Kan­
tonsstrassen, sondern ganz besonders die Gemeindestras­
sen. 
Die technischen und administrativen Probleme, die bei einer 
Annahme der Initiative entstehen würden, sind in der Bot­
schaft des Bundesrats eingehend dargelegt. Wir müssen sie 
nicht wiederholen. 
Die Verkehrskommission beantragt Ihnen, mit 13 Stimmen zu 
einer, bei 4 Enthaltungen, dem Antrag des Bundesrats zuzu­
stimmen und die Initiative abzulehnen. 

Frau Diener „Sprecherin der Minderheit: Es ist an sich schade, 
dass diese Initiative so wenig Interesse hervorruft. (Heiterkeit) 
Ja, das finde ich schade - vor allem auch darum, weil jetzt, 
heute vor dem Bundeshaus junge Menschen stehen, die auf 
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unseren Nationalrat noch eine Hoffnung setzen. (Zwischenruf 
Fischer-Hägglingen: Wir auch!) Ja, Herr Fischer, Sie haben 
den jungen Menschen gesagt, diese Strassen werden alle ge­
baut. Ich bin vorhin gleich hinter Ihnen her gegangen, und ich 
habe auch die Gesichter dieser jungen Menschen gesehen 
und dabei gedacht, wir sollten es uns heute morgen nicht allzu 
einfach machen. 
Die vorliegende Initiative «Stopp dem Beton» ist eine der be­
sten Initiativen, die es überhaupt gibt, auch wenn Sie das nicht 
wahrhaben wollen. Sie ist formell kurz, klar und unmissver­
ständlich formuliert, und inhaltlich würde sie uns zwingen - ich 
sage absichtlich «würde», weil ich erlebt habe, dass das nicht 
eintrifft -, uns mit unseren Grenzen, mit den Grenzen der 
menschlichen Existenz, auseinanderzusetzen. 
Sie kennen den Inhalt; die_ Initiative verlangt, dass der Höchst­
umfang des öffentlichen Strassennetzes für den motorisierten 
Verkehr auf dem Niveau vom April 1986 plafoniert wird. Es sind 
auch Ausnahmen vorgesehen: einerseits für dünn besiedelte 
Gebiete, wenn Strassen notwendig sind, und andererseits für 
Anpassungen ans Strassennetz nach Aufgabe von Strassen­
und Autobahnprojekten. Neue Strassen oder Strassenerwei­
terungen dürfen nur noch gebaut werden, wenn wir kompen­
sieren, wenn wir dem motorisierten Verkehr entsprechende 
Flächen entziehen. 
Die Möglichkeiten sind sehrvielfältlg. Ich möchte Ihnen nur ei­
nige aufzählen: Fussgängerzonen, Velowege, Busstrecken 
und Wohnstrassen. Es ist also ganz klar nicht ein Bauverbot 
für Strassen, sondern es geht darum, innerhalb des Plafonds 
kreativ mit dem Strassenbau umzugehen. 
Diese Bedingungen, die in der Initiative formuliert sind, zwin­
gen uns zur Diskussion über die Grenzen unserer Mobilität: 
Wo sind zum Beispiel die Grenzen unseres Kulturlandverlu­
stes? Welchen Stellenwert darf der Strassenverkehr zum Bei­
spiel in der' Gesellschaft einnehmen? Wo setzen uns Pflanzen, 
Tiere, Luft, Lärm, Lebens- oder Wohnqualität Grenzen in uns~ 
rem Mobilitätswahn? Traurig war, dass diese Fragen weder in 
die Botschaft noch in die Kommissionsarbeit Eingang gefun­
den haben. Ganz am Rande wurden sie vielleicht gestreift. 
Aber dem Thema Begrenzung wird geflissentlich aus dem 
Wege gegangen . .Wir politisieren, wie wenn sich unser Leben 
in Grenzenlosigkeit abspielen könnte. Doch der Freiheitswahn 
ist schon längst ausgeträumt und zum Alptraum geworden, 
auch wenn Sie das noch nicht wahrhaben wollen. 
Dies zeigte übrigens auch letzte Woche die Boden- und die 
Energiediskussion. Wenn wir die Grenzen einmal akzeptieren 
würden, die uns die Umwelt, die Oekologie, setzt, dann wür­
den gleichzeitig bei uns Menschen nämlich kreative Kräfte frei. 
Kreativität ist etwas, was in Zukunft ganz sicher von uns gefor­
dert wird. Erst begrenzte Güter werden kreativ genutzt und 
nicht verschleudert! 
Kreativität im Zusammenhang mit dieser Initiative würde zum 
Beispiel heissen, dass, wenn wirklich ein Strassenneubau not­
wendig ist, aufgezeigt werden muss, wo entsprechende Stras­
senflächen reduziert werden könnten. Es geht also hier, ana­
log zum Waldgesetz, darum, dass das Strassennetz - ich 
komme nachher bei meinem Gegenvorschlag darauf zurück­
von der Plafonierung her festgelegt ist. 
Ich möchte noch ein paar grundsätzliche Gedanken zum 
Strassenbau und zum Thema Strassen mit Ihnen durchgehen, 
sofern Sie dazu Lust haben. Die Strassen dienten früher der 
menschlichen Kommunikation. Sie dienten der Verbindung 
von Menschen, von Gütertransporten, sie dienten zur Erreich­
barkeit eines gewünschten Ortes, einer Gegend. Ich bezwei­
fle, ob heute die Strassen wirklich noch der Kommunikation 
dienen. Allenfalls, wenn Sie vielleicht in einem Stau stehen 
und Ihr Picknick austauschen! Sicher ist jedoch, dass die 
Strassen Fussgänger «unter den Boden» zwingen, Kulturland 
verschlingen, Dorf- und Quartiergemeinschaften trennen, 
Wohnraum und Lebensqualität verdrängen und lsolationsef­
fekte in der Fauna bewirken. 
Ich möchte Ihnen noch ein paar Zahlen zu den sozialen Aspek­
ten beim Strassenbau geben. In der Schweiz zählen wir pro 
Jahr 1000 Tote, 3000 Invalide und 30 000 Verletzte. Oder wenn 
Sie lieber etwas mehr Schlagzeilen haben, dann kann ich Ih­
nen auch noch die Zahlen von Westeuropa geben. In Westeu-

ropa zählen wir pro Jahr 50 000 Tote, 150 000 Behinderte und 
mehr als 1,5 Millionen verletzte Menschen auf den Strassen. 
Da möchte ich Sie fragen: Wo beziehen wir diese körperli­
chen, seelischen, sozialen Folgen unserer Strassenbaube­
schlüsse mit ein? Wo gewichten wir menschlichen Schmerz 
in unserer Politik? 
Es drängen sich auch die Fragen der volkswirtschaftlichen 
Tragbarkeit auf. Soziale und Umweltkosten der Mobilität wer­
den nach wie vor von der öffentlichen Hand bezahlt, weit ent­
fernt vom Verursacherprinzip. Aber auch der Strassenbau sel­
ber kostet. Herr Direktor Suter hat im Mai dieses Jahres vor 
der schweizerischen Bauwirtschaft ausgeführt, dass er bis 
zum Jahre 201 O noch für fast 20 Milliarden Franken Strassen 
bauen will, und zwar Nationalstrassen. Ich frage mich, wo und 
in welcher Form diese 20 Milliarden Franken noch verbaut 
werden sollen, welche Unsummen an Material, an Energie, 
an Land, an Landschaft hier noch verbaut werden sollen. Die 
Schweiz hat ja heute schon das dichteste Strassennetz von 
Europa Das Schienennetz ist 15mal kleiner bei uns in der 
Schweiz. Ich möchte Ihnen auch zu bedenken geben, dass 
der Benzinverbrauch im ersten halben Jahr 1989 wieder um 
rund 5 Prozent angestiegen ist. Die Mobilität steigt und steigt. 
Und je mehr Strassen wir haben, um so mehr Verkehr werden 
wir haben. 
Die Botschaft - Herr Bundesrat - hält auf Seite 11 ganz lako­
nisch fest, dass wir auch in Zukunft weiterhin Strassen bauen 
müssen, weil die Mobilität ständig steigt. Ich möchte hier ein­
mal mehr festhalten, dass es kein Naturgesetz ist, dass unsere 
Mobilität ständig wächst. Wir haben eine Verkehrspolitik, und 
mit unserer Verkehrspolitik können wir Einfluss nehmen, in 
welche Richtung sich unsere Mobilität entwickelt. 
Warum haben eigentlich solche Fragen·keinen Platz in der 
Botschaft gefunden, frage ich mich. Ich war auch sehr empört 
darüber, dass das Zahlenmaterial der Botschaft sich auf das 
Jahr 1984 stützt. Zum Beispiel stammten die Flächenbemes­
sungen oder die Länge der Strassen von 1984. Letzte Woche 
hatte ich dann auf meine Forderung in der Kommission einen 
Zettel mit dem sogenannt neuen Zahlenmaterial auf meinem 
Pult. D!is möchte ich hier festhalten, weil ich über die Art die­
ses Zettels entrüstet war. Darauf war nun der neueste Stand 
1989 angegeben, das Strassennetz war nun um 1 O 000 km 
kürzer als 1984- mit der lakonischen Begründung, man habe 
jetzt eine neue Klassierung bei der Strassenbemessung-, und 
das war auch das Ende der Botschaft. Ich erwarte eigentlich 
eine seriösere Unterstützung meiner parlamentarischen Tätig­
keit. 
Noch kurz etwas zu meinem Gegenvorschlag: In der Kommis­
sion wurde inhaltlich nicht diskutiert, weil man sich einerseits 
hinter dem Datum versteckte und andererseits hinter Punkt 4 
der Initiative. Man warf der Initiative vor, sie sei unrealistisch, 
weil sie sich auf April 1986 stützt. Ich ·habe in meinem Gegen­
vorschlag dieses Datum gestrichen, um Sie zu bitten oder zu 
zwingen, sich nun inhaltlich mit dieser Initiative auseinander­
zusetzen. Ueber Punkt 4, der auch in der Botschaft kritisiert 
wurde, weil er zu Unklarheiten führen würde, habe ich mit Pro­
fessor Saladin und Professor Rausch von Zürich gesprochen. 
Beide haben unabhängig voneinander gesagt, dieser Punkt 
sei nicht notwendig, da das Recht der Kantone, betreffend 
Strassen mitsprechen zu können, erhalten bleibe; er könne 
daher durchaus gestrichen werden. Da diese zwei Kritik­
punkte in meinem Gegenvorschlag nun gestrichen sind, 
möchte ich Sie bitten, sich jetzt inhaltlich mit den sehr notwen­
digen Punkten auseinanderzusetzen. 
Eines zum Schluss noch: Glauben Sie doch bitte nicht, in 
unserem begrenzten Raum sei eine unbegrenzte Mobilität 
möglich! 

Herczog: Im Strassenbau heisst Fortschritt heute «Rückbau». 
Hierzu ist die vorliegende Initiative ein richtiger Vorschlag. 
Demgegenüber verharren Bundesrat, Kommissionsmehrheit 
und einige Beamte in der umgekehrten Reihenfolge, in einer 
verkehrspolitischen Ideologie von vorgestern. Das Strassen­
baukonzept - insbesondere beim Nationalstrassennetz - ba­
siert auf Vorstellungen, die im allerbesten Fall ein Vierteljahr­
hundert alt sind. Ihre Argumente für den weiteren Strassenbau 
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laufen immer wieder auf dieselben drei Formeln, eigentlich auf 
drei Leerformeln, hinaus: 
1. Es sollen Lücken geschlossen werden. 
2. Es sollen Gebiete vom Mehrverkehr entlastet werden. 
3. Es sollen irgendwelche Regionen wirtschaftlich gefördert 
werden. 
Eine zeitgemässe Verkehrspolitik, die aus gemachten Fehlern 
lernen will und nicht alte Fehler seit 25 bis 30 Jahren perma­
nent .wiederholen möchte, kann diesen drei Formeln heute 
problemlos entgegentreten. 
1. Die Ideologie der durchgehenden Verbindung bzw. der 
Lückenschliessung ist ein typischer Oldie aus den fünfziger 
Jahren. Die heutige Verkehrsplanung, Herr Hösli hat mich rich­
tig zitiert, muss angebots- und nicht bedarfsorientiert sein. Mit 
anderen Worten: Der Strassenraum und die Strassenplanung 
sollen sich nicht irgendeinem allfälligen Mehrverkehr und ei­
nem Zuwachs, den man irgendwie aus einem allfälligen Mo­
torfahrzeugverkehr prognostiziert, anpassen, sondern um­
gekehrt. Das Ziel ist klar: wir wollen keinen unnötigen Mehrver­
kehr erzeugen. 
2. Die Entlastungsideologie wurde durch die Praxis klar über­
holt. Das Strassenangebot bzw. das Angebot an Verkehrsin­
frastruktur erzeugt neuen Verkehr, neue Strassen, neue Infra­

. struktur. Es ist eine Banalität; sie wurde hier zum xten Mal er­
wähnt, aber wir müssen das einfach immer wiederholen. 
Herr Steinegger, ich möchte nicht mehr das Beispiel der Axen­
strasse erwähnen, es ist ja jetzt einigermassen veraltet, statt 
dessen ein neues Beispiel aus der Stadt Zürich: Die Westtan­
gente sollte bekanntlich durch die Nordumfahrung entlastet 
werden. Sie wurde auch einige Monate ein bisschen entlastet. 
Jetzt ist der vollständige Verkehr, ja im Volumen sogar mehr, 
wieder da, und zudem hat es viel mehr Lastwagenverkehr als 
vorher. Sie können alle Zahlen kontrollieren. Unser verkehrs­
politisches Ziel- keine Vermehrung des Verkehrs, sondern im 
guten Falle eine Reduzierung des Verkehrs - heisst daher 
auch: keine Erweiterung des Strassenraums. 
3. Die wirtschaftliche Bedeutung. Sie können im Raum Olten 
und Oensingen die Situation selber betrachten oder entspre­
chende Studien nachlesen. Es ist ganz klar: Die Nationalstras­
sen - ähnlich auch die Hochleistungsstrassen - haben vor­
wiegend Verteiler- und Grosshandelsbetriebe angezogen, 
also Betriebe, die für die Zahl der Arbeitsplätze überhaupt 
nicht ins Gewicht fallen. Dass Autobahnen im Gegenteil sogar 
wirtschaftlich schwache Räume aussaugen, weil dort dann 
nur Wohnungen erstellt werden, von denen man so schnell 
wie möglich in die Zentren fahren kann, ist auch nachweisbar. 
Es ist zu befürchten, dass dies Insbesondere bei der Transju­
rane der Fall sein wird. Zudem sieht die Initiative, was die wirt­
schaftlich benachteiligten Regionen betrifft, eine klare Aus­
nahme vor: Selbstverständlich können in wirtschaftlich be­
nachteiligten Regionen weiterhin benötigte und nicht unnö­
tige Strassen gebaut werden. 
Vielleicht ist noch wichtig, darauf hinzuweisen, dass es auch in 
wirtschaftlich benachteiligten Regionen sehr wenige Gebiete 
gibt, in denen man nicht innerhalb von 30, 40 Kilometern ein 
leistungsfähiges öffentliches Verkehrsmittel erreichen könnte. 
Hier zielt die Initiative aber insbesondere auf einen finanziellen 
Schwachpunkt der ganzen Strassenbauerei, nämlich auf den 
Automatismus der Trelbstoffzölle, die einfach so wie Manna 
vom Himmel irgendwie auf die Kantone verteilt und dann in 
Beton verfocht werden. 
Ein besonderer und wichtiger Aspekt der Umweltbelastung 
beim Strassen bau - und diese Initiative berücksichtigt speziell 
diesen Aspekt- ist der unwirtschaftliche Umgang mit dem Bo­
den. Mehr als ein Viertel der heute überbauten Fläche in den 
Bauzonen ist bereits Strassenbaufläche. Wenn Sie die Flä­
chen ausserhalb der Siedlungsgebiete hinzuzählen, liegt der 
Prozentsatz noch um einiges höher. Ich habe in dieser Ses­
sion bereits erwähnt, dass der heutige Flächenbedarf pro Ein­
wohner für den Verkehr etwa doppelt so hoch ist wie der für 
das Wohnen, obwohl man diese Fläche Ja bereits als so enorm 
angesehen hat. ZUdem ist die Bodenverschwendung nicht al­
lein ein quantitatives, sondern insbesondere ein qualitatives 
Problem. . 
Die Versiegelung der Bodenfläche hat eine praktisch nicht 

mehr umkehrbare negative Wirkung auf den Bodenhaushalt: 
Entwässerung, Verdichtung usw. 
Zum Schluss: Eine Aehnlichkeit zwischen der Strassenbau­
und der Energiedebatte ist unübersehbar. Es hat sehr lange 
gedauert, bis die Urheber der Kaiseraugst-Motion eingestan­
den haben, dass-wie damals gesagt wurde- nach eingehen­
der Lagebeurteilung die Realisierungschancen dieses AKW 
nach offiziellem Fahrplan gleich Null sind. Wenn eine Realisie­
rung überhaupt möglich wäre, wäre eine Inbetriebnahme erst 
zu einem Zeitpunkt vorzusehen, zu dem ein solches Vorhaben 
gesellschaftlich, wirtschaftlich und ökologisch von den Reali­
täten bereits überholt wäre. Diese Initiative will im gleichen 
Sinn vorstossen. Sie ist ein politischer Vollzug der Realitäten 
und will -wenn wir es in einer ähnlichen Sprache ausdrücken 
wie damals - erstens die Nichtrealisierung weiterer Strassen 
und zweitens die Option für das Autofahren offenlassen. 
Die Frage ist somit auch heute sehr ähnlich-: Wollen wir als fun­
damentalistische Befürworter der Strassenbaueuphorie von 
überholten Randbedingungen ausgehen, oder wollen und er­
streben wir heute eine Verkehrspolitik im Einklang mit den ge­
sellsch.aftlichen, ökologischen und wirtschaftlichen Realitä­
ten? 
Ich bitte Sie, der Initiative zuzustimmen. 

M. Rebeaud: Je suis membre du comite d'initiative et, depuis 
qu'elle a ete deposee, je me suis dit qua le Conseil federal se­
rait sage en recommandant au peuple de l'approuver. II aurait 
ete utile qua le gouvernement prenne ä son campte ce texte et 
nous permette de retirer !'initiative. 
En definitive, c'est une pratique tout ä fait classique en politl­
que suisse qua de fixer des mecanismes qui permettent d'evi­
ter le depassement de certaines limites. Vous connaissez la loi 
sur las for!Ms, qui prevoit qua tout defrichement doit ätre com­
pense par un reboisement de surface equivalente dans la 
m&me region. L'initiative vous propose exactement le meme 
mecanisme pour le reseau routier. 
Actuellement, nous avons toute la procedure decoulant de la 
loi sur l'amenagement du territoire concernant las surfaces 
d'assolement, qui prevoit qua chaque canton doit menager, 
sur son territoire, une surface suffisante pour nourrlr le pays en 
cas de crise. La Confederatlon n'a pas ä dire quels champs ou 
quels terrains doivent ätre preserves, mais la surface doit ätre 
garantie. · 
II y a quelques annees, le Parlament a instaure ce qua l'on ap­
pelle le «Personalstopp» qui n'est rien ·d'autre qu'un systeme 
de ce genre. En l'occurrence, je ne sais pas si c'etait une 
banne idee. Mais, qu'implique-t-il? II impose une limitation du 
·nombre des fonctlonnaires qua peut employer la Confedera­
tion. A la charge du Conseil federal d'utiliser son quota de 
fonctionnaires Oll ils sont necessaires et de reduire las effectifs 
Oll ils le sont moins. 
C'est exactement le mäme genre de logique qua vous pro­
pose !'initiative. Faisons des routes lä Oll alles sont indispensa­
bles, ä conditlon de desaffecter une surtace equivalente dans 
la mäme region -vous savez bien qua ce entere est assez ex­
tensible comme on l'a vu avec la loi sur las foräts-de maniere 
ä eviter une augmentation du volume global du traflc routier. 
J'ai pris note des nombreux arguments qua nous ont rappeles 
tout ä !'heure las porte-parole de la commission. On pourrait y 
repondre point par point, mais je crois qua cela n'en vaut pas 
la peine. Au fond, ces arguments sont plutöt des pretextes. En 
realite, ce qua la majorite d'entre vous refuse, c'est l'idee d'une 
limitation ou d'un plafonnement du trafic routier. Ce qui est re­
jete par l'intermediaire de ces arguments plus ou moins tech­
niques selon lesquels !'initiative est irrealisable et bureaucrati­
que, ce sont des limites ä l'exten~ion du traflc routler et aux ef­
fets desastreux qua ce dernier, dejä trop dense, engendre 
dans notre pays. Vous las connaissez: mille morts par annee, 
une pollution de l'air ä peine soutenable quoi qu'en dise le 
Touring Club suisse, et une degradation substantielle et consi­
derable de la quallte de nos paysages et de notre via. 
Cette initiative est banne. J'espere qua le peuple suisse sera 
plus avise qua le Conseil federal et qua vous, puisque tout ä 
!'heure vous allez refuser de la soutenir. J'airnerais simple­
ment qua, dans le debat qui suivra, comme nous n'aurons 
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plus la parole, les adversaires de cette initiative repondent a 
trois questions. 
Premierement, est-ce veritablement un progres que de se ren­
dre en voiture jusque sur les bords de l'Adriatique pour, en­
suite, etre contraint de revenir - cela s'est passe cet ete - en­
combrer les rives de la Maggia? Deuxiemement, est-il interes­
sant pour la qualite de notre vie et de notre economie que l'on 
puisse manger a Lugano des tomates cultivees en Hollande, 
parce que celles du jardin d'a cöte sont plus cheres? 
Ma troisieme question est plus importante etje l'adresse ega­
lement au Conseil federal. Est-il sage de prevoir une augmen­
tation du trafic a long terme, alors que les pays riches, c'est-a­
dire les Etats-Unis et l'Europe occidentale, qui representent 8 
pour cent de la population mondiale, sont deja aujourd'hui 
responsables des trois quarts de la pollution atrnospherique 
en C02 qui menace la planete de catastrophes climatiques? 
Pouvons-nous continuer a long terme a cultiver ce genre de 
desequilibre suicidaire? SI VOUS repondez negativement a 
cette question, cela slgnifie que vous devez soutenir une teile 
initiative et meme aller plus loin. 

Flerz: Es ist erwähnt worden: Der Autoverkehr, der sich auf im­
mer mehr Strassen Immer weiter ausdehnt, führt zu Boden­
verschwendung, zu Rohstoffverschwendung, zu Bodenver­
siegelung; zu Umweltverschmutzung und ist ein wesentlicher 
Faktor für den Treibhauseffekt. All das wissen wir. Der ökologi­
sche Schaden geht weiter. Autobahnen können von Wildtie­
ren nicht überschritten werden, auch nicht auf den kleinen 
Brücken, die man für sie baut Geteerte Strassen können von 
Laufkäfern nicht überschritten werden. Das Bundesgericht hat 
letzthin -dank Kollege Zbinden -schon Mäuse als schutzwür­
dig auf der Strasse erklärt. Aber auch Kleinlebewesen gehören 
zu unserer Weil Und wir wissen, dass zerschnittene ökologi­
sche Netze zu nichts taugen. Das Ist ein Detail, aber mir liegt 
alles Lebende am Herzen. 
Wenn Wachstum in einem begrenzten Raum immer weiter 
geht, so haben wir dafür In der Biologie Beispiele: Es.gibt 
Leute. die einen Tumor im Schädelinnern haben. Er wächst -
er muss nicht einmal sehr stark wachsen, und plötzlich ist fer­
tig. Und dieses Parlament-vielleichtaucl't der Souverän in sei­
ner Mehrheit - geht immer noch von der Voraussetzung aus, 
dass dieses wahnsinnige Wachstum immer weitergehen 
kann; von unserem Bundesrat, von Herrn Müller in der«Neuen 
Zürcher Zeitung» wird eine schöne Rhetorik betrieben. Im gan­
zen macht das einen wahnhaften Eindruck. Wahnhaft, weil es 
mit den Naturgesetzen nicht übereinstimmen kann. 
zusammenfassend müssen wir sagen: Dieser gigantische Au­
tomobillsmus wird als Irrtum des Jahrhunderts erkannt wer­
den müssen. Und wenn man einen Irrtum erkannt hat, muss 
man damit sofort aufhören, nicht morgen und nicht, nachdem 
man Ihn noch zu Ende gebracht hat, sondern vorher, wie eine 
Fehlbehandlung in der Medizin. Diese schliesst man auch 
nicht ab. 
Aus diesen Gründen unterstützen wir die Initiative - ich bin 
auch im Komitee. Um Sie notfalls zu zwingen, auf die Diskus­
sion einzutreten, unterstützen wir auch den Antrag Diener. 

Müller-Wiliberg: Einmal mehr haben das Parlament und an­
schliessend das Schweizervolk über eine Initiative zu befin­
den, deren Annahme zu grossen Problemen im Vollzug und 
zu vielen Ungerechtigkeiten führen würde. 
Die Fraktion der SVP lehnt deshalb diese widersinnige, jedem 
Rechtsempfinden spottende Initiative geschlossen ab. Die In­
itianten wollen das Rad der Zeit nicht nur anhalten, sondern 
zurückdrehen. Der Vollzug dieser Initiative - soweit er über­
haupt durchführbar ist - würde nicht nur zu einem Schrump­
fungsprozess in unserer Volkswirtschaft führen, sondern es 
müssten auch gravierende Ungerechtigkeiten In Kaufgenom­
men werden. 
Seien wir doch ehrlich und geben wir zu, dass unser Strassen­
netz als Teil des schweizerischen Verkehrssystems eine Be­
deutung hat, die weit über jene anderer Verkehrsträger hinaus 
geht. Die Strassen sind der wichtigste Weg zur Verbindung der 
Menschen untereinander. Auf der Strasse bewegen wir uns. 
Wir brauchen sie zur Arbeit, zum Wirtschaften, um die Freizeit 

zu verbringen. Die Strassen stellen die Lebensader unserer 
Gesellschaft, ja der Staaten und Völker untereinander dar. Wir 
denken da an die Strassen als Verbindungsfaktor auf nationa­
ler und internationaler Ebene. An ihre Erschliessungsfunktion, 
insbesondere auch für Randgebiete, an die Zubringer- und 
Abholfunktion zum und vom öffentlichen Verkehr. Nur schon 
aus diesen wenigen Beispielen sehen wir, dass ein gut aus­
gebautes Strassennetz die Voraussetzung für das Funktionie­
ren unserer Wirtschaft und für den erreichten Wohlstand über­
haupt ist. 
Mit dieser Argumentation möchten wir nicht dem unbegrenz­
ten Strassenbau das Wort reden, sondern uns dafür einsetzen, 
dass das beschlossene Nationalstrassennetz fertiggestellt 
werden kann. Auch auf Kantons- und Gemeindeebene sollen 
weiterhin überall dort, wo es die Verkehrslage erfordert und die 
Sicherheit gebietet, neue Strassen gebaut und bestehende 
ausgebaut werden können. Eine Begrenzung des Strassen­
baus auf die Fläche von 1986 oder auch nur eine Stabilisie­
rung auf dem heutigen Stand hätte nicht nur tiefgreifende Aus­
wirkungen auf unsere Bauwirtschaft und das Transportwesen, 
sondern würde sich negativ auf grosse Teile unserer Volkswirt­
schaft auswirken. 
Eines der Ziele dieser Initiative ist die Verhinderung der Fertig­
stellung unserer Nationalstrassen. Wer dies verlangt, verkennt 
die negativen Auswirkungen eines solchen Entscheides. In 
der Initiative ist festgehalten, dass neue Strassen und Stras­
senerweiterungen nur gebaut werden dürfen, wenn gleich 
grosse Flächen des bestehenden, dem Strassenverkehr die­
nenden Strassennetzes in der gleichen Region einem ande­
ren Zweck zugeführt werden. Dass mit einer solchen Formulie­
rung der Strassenbau weitgehend lahmgelegt wird, braucht 
nicht näher begründet zu werden. 
Auch die in der Initiative aufgeführten Ausnahmen vermögen 
da nur sehr wenig zu ändern. Tatsache ist soch, dass die Zu­
wachsraten in unserem Strassennetz in den letzten zehn bis 
zwanzig Jahren vorwiegend bei den Gemeindestrassen zu 
verzeichnen sind. Darunter fallen hauptsächlich Erschlles­
sungsstrassen, aber auch Anpassungen von Verbindungs­
strassen, die die Unfallhäufigkeit infolge des zunehmenden 
Verkehrs reduzieren. 
Solche Massnahmen werden auch weiterhin im Interesse der 
Verkehrsteilnehmer vorgenommen werden müssen. In unse­
rem Lande ist das Strassenbauwesen verfassungsrechtlich -
mit Ausnahme der Nationalstrassen - weitgehend Sache der 
Kantone und Gemeinden. Wir sehen deshalb bei einer Zustim­
mung zur Initiative grosse Schwierigkeiten für die Ausfüh­
rungsgesetzgebung aufgrund des vorgeschlagenen Verfas­
sungsrechts. Es ist für uns auch nicht denkbar, dass vorhan­
dene Strassennetze In grösserem Ausmass stillgelegt und 
wieder urbarislert werden. Ebensowenig ist es denkbar, dass 
heutige Strassen verschmälert werden; gerade der öffentliche 
Verkehr verlangt eine Mindestbreite der Verkehrswege. Wir In­
vestieren deshalb sinnvoller in Aufbau- als in Abbrucharbei­
ten. 
Die Fraktion der SVP setzt sich für einen sparsamen Verbrauch 
unseres Kulturlands ein. Mit solchen Radikalmassnahmen, 
wie sie die Initiative verlangt, ist aber weder der Landwirtschaft 
noch unserer Volkswirtschaft geholfen. Die SVP-Fraktion be­
antragt Ihnen deshalb geschlossen die Ablehnung sowohl 
dieser - für unser Land. untauglichen - Initiative als auch des 
Minderheitsantrages Diener. 

Frey Walter: Die Initiative möchte den Strassenbau plafonie­
ren. Es ist aber eine Tatsache, Frau Diener, dass die Wohn­
bevölkerung in der Schweiz In den letzten 35 Jahren um 40 
Prozent gestiegen ist, in den gleichen 35 Jahren hat die Nach­
frage nach Personenkilometern um das Siebenfache zuge­
nommen, nach Tonnenkilometern um das Fünffache. Wollen· 
Sie dieser grösseren Wohnbevölkerung in der immer noch 
gleich grossen Schweiz in Zukunft weniger Bewegungsfreiheit 
zugestehen? Das ist nämlich die Konsequenz einer Plafonie­
rung. Plafonieren kann man nicht nur in einem Bereich, plafo­
nieren müsste man dann auch die Wohnbevölkerung. 
Nun zum viel bejammerten grossen Flächenverbrauch durch 
den Strassenverkehr: Das Strassennetz beanspructit insge-
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samt eine Fläche - Trottoirs und Parkplätze miteingerechnet­
von 665 km2 , das Schienennetz 135 km2 ; das Strassennetz be­
trägt 1,6 Prozent der Fläche der Schweiz. Man kann die Zahl_en 
auch so sehen. Wenn man nun die Zahlen betreffend Stras­
sen- und Schienennetz mit der Anzahl Personen- bzw. Ton­
nenkilometer auf der Strasse oder auf der Schiene in Verbin­
dung bringt, dann sehen Sie ganz deutlich, dass die Strasse­
unter Einbezug des Flächenbedarfs - ein effizienterer Ver­
kehrsweg ist als die Schiene. Das sind Tatsachen; Sie können 
sie lieben, oder Sie können sie nicht lieben: das ist eine an­
dere, mehr emotionelle Sache. 
In bezug auf den Umweltschutz, der in der Vorlage ~uch be­
schworen wird, möchte ich Ihnen noch einmal in Erinnerung 
rufen, dass gestauter Verkehr rund 50 Prozent mehr Abgase 
und Schadstoffe in die Luft emittiert als flüssiger Verkehr. 
Wenn Sie immer wieder Massnahmen, die den Verkehr 
stauen, befürworten, dann müssen Sie sich auch gefallen las­
sen, dass Sie zur Rechenschaft gezogen werden, wenn 50 
Prozent mehr Abgase wegen gestautem Verkehr gemessen 
werden. 
Diese Initiative hat meiner Meinung nach-da sie undurchführ­
bar ist - rein politischen Charakter. Eigentlich ist es schade, 
dass wir soviel Zeit damit vergeuden. Ich bin für Ablehnung 
der Initiative und - auch wenn er charmant vorgetragen wurde 
- des Minderheitsantrags; Sie haben mit dem Streichen von 
Punkt 4 die Initiative nicht verbessert, sondern sie eher noch 
ein wenig undurchführbarer gemacht. 

M. Frlderlcl: Une fois .de plus, nous sommes en presence 
d'une initiative qui, a l'instar de beaucoup d'autres lancees ces 
demieres annees par des minorites agissantes en utilisanttou­
tes les astuces de notre systeme institutionnel, est destinee a 
bloquer la realisation des infrastructures indispensables a la 
satisfaction des besoins de nos concitoyens. Cette initiative 
s'attaque aux moyens de communications, d'autres visent a la 
production d'energie. 
La prosperite economique et les progres techniques realises 
depuis l'avenement de l'ere industrielle ont profite a l'homme 
qui n'a pas toujours ete - il est vrai - tres sensible a son envi­
ronnement natural. II taut cependant constater que, depuis 
quelques annees, la protection du milieu vital a passe au pre­
mier rang de nos preoccupations. Dans taute decision, il taut 
mettre en balance les avantages et les inconvenients des 
progres techniques. Nous devons donc adopter une attitude 
critique, mais qui soit egalement constructive. 
Les transports, qu'ils soient de personnes ou de marchandi­
ses, ne sont pas une fin en soi mais la satisfaction d'un besoin 
economique ou d'un besoin humain. L'amelioration du niveau 
de vie, l'augmentatioa du temps de loisirs, l'accroissement de 
la consommatlon sont trols facteurs parmi d'autres qui neces­
sitent des axes de communications toujours plus performants. 
L'initiative «Halte au betonnage» ne s'attaque pas aux causes 
du mal presume, mais a ses effets. Le blocage de l'lnfrastruc­
ture routiere a un quelconque niveau, qu'il soit fixe au 30 avril 
1986 ou au lendemain de la decision populaire - comme le 
voudralt Mme Diener - importe peu. II est fort probable que la 
mobilite de nos concitoyens ne diminuerait pas. 
Dans une recente etude, le professeur Knoflacher, directeur 
de !'Institut des transports de l'Universitetechnique de Vienne, 
constate que la planification s'est - jusqu'ici - beaucoup trop 
concentree sur le trafic en mouvement et pas assez sur le trafic 
au repos. En creant des parkings collectifs au centre des villes 
qui permettent aux habitants de garer leur vehicule, on densi­
fie l'habitat, on anime la vie sociale et culturelle, enfin on cree 
des places de travail et les conditions ideales pour le com­
merce de detail. L'amenagement de places de parc couvertes 
dans nos agglomeratlons est en general insuffisant. II s'ensuit 
un exode dans les banlieues et la necessite de construire de 
nouvelles infrastructures routieres. La construction d'un par­
klng couvert de 500 places equivaut a une economle de 4 a 12 
hectares. sur les chaussees et en bordure de celles-ci. Elle 
epargne egalement des terrains constructibles a la campa­
gne. 
Les gains realises ne sont pas seulement financiers, mais ega­
lement ecologlques, puisqu'un millier de voitures qui parcou-

rent un kilometre par jour pourtrouver une place de parc equi­
vaut a la consommation de 40 a 50 tonnes d'essence par an. 
D'autre part, la securite des utilisateurs non motorises de la 
chaussee est amelioree chaque fois que les axes de circula­
tion sont exempts de vehicules en stationnement. 
La construction de parkings urbains, contrairement a l'idee 
generalement admise chez nous, contribue a la diminution 
des mouvements pendulaires, ce qui ne serait pas le cas dans 
la construction de parkings peripheriques. En effet, ces der­
niers, a moins qu'ils ne soient jumeles avec des centres 
d'achats, n'apportent pas de solution a long terme pour les ac­
tivites des commerces de detail. 
Je suis surpris que ies milieux ecologistes appuient egale­
ment cette initiative, alors que, d'autre part, ils s'oppposent a la 
construction de parkings dans les centres ville. II est vrai que 
!'initiative «Halte au betonnage» ne vise pas particulierement le 
trafic urbain, mais la stabilisation du reseau routier. On com­
prend neanmoins par la demonstration du professseur Knofla­
cher que tous les problemes lies au trafic sont interdepen­
dants. La construction d'une autoroute peut, par la plus forte 
capacite de celle-ci, remplacer l'amenagement de plusieurs 
tron9ons de routes principales paralleles ou complementai­
res. Les statistiques federales prouvent d'ailleurs que malgre 
l'augmentation de la population et l'accroissement du parc au­
tomobile, le reseau des routes cantonales est raste a peu pres 
stable depuis 1960. La longueur de celui-ci ayant cru de 212 
kilometres seulement, il est clair que le trafic supplementaire a 
ete pris en charge principalement d'une part par le reseau au­
toroutier, en augmentation de 1377 kilometres, d'autre part 
par le reseau des routes communales qui a progresse, lui, de 
3941 kilometres en trente ans. 
D'autres facteurs d'ailleurs peuvent influencer la saturation de 
notre reseau routier. II s'agit essentiellement de notre politique 
des transports. Je ne parle pas ici de-la politlque du bouchon 
proposee par certalnes associations dites des transports qui, 
en cherchant a penaliser le trafic lourd de marchandises, afin 
de transferer celui-ci de la raute au rail, favorisent l'achat de 
vehicules utilitaires legers. Cette tendance est nettement per­
ceptlble depuis 1985, date d'introduction de la taxe poids 
lourds. Comme on peut le constater, le remede est parfois pire 
que le mal, les emissions de matteres polluantes des dits vehi­
cules legers etant largement superieures a celles d'un seul 
poids lourd de 28 tonnes. 
Encore une fois, les milieux des organisations progressistes et 
des groupements pour la protection de l'environnement, des 
le lancernent de cette initiative, prouvent qu'ils ont examine le 
probleme sur un plan tres dogmatlque, cherchant a travers la 
loi sur les for~ts une jurisprudence pour le moins sujette a cau­
tion, la construction des routes etant, exceptlon falte des rou­
tes nationales, du ressort des autorites cantonales et commu­
nales. Les buts vises par les auteurs de !'Initiative sont, dans la 
pratique, presque irreallsables. En effet, comment pourrait-on 
convaincre les autorites d'une commune qui, conformement a 
la loi sur l'amenagement du territoire vient d'equiper une zone 
constructible, qu'elle doit detruire les ouvrages fraichement 
termines, au profit d'une raute indispensable a la commune 
voisine? 
Le bon sens veut que nous suivions le Conseil federal dans 
son appreciatlon. Le groupe liberal vous prie d'approuver le 
message du Conseil federal et de recommander au peuple le 
rejet de cette initiative sans contre-projet. Les propositions mi­
noritaires de Mme Diener n'ayant recueilli qu'une seule voix 
lors des votes en commission, nous vous proposons de les re­
fuser. 

Ammann: Wenn ich meinen Ausführungen hier einige grund­
sätzliche Gedanken vorausschicke, so gelten diese auch für 
die anschliessend traktandierten Kleeblatt-Initiativen: 
Spätestens in Schule und Berufsbildung wird einem hierzu­
lande eingeimpft, mehr von etwas zu haben, sei immer gut 
bzw. besser. Die Folgen dieser Haltung sind u. a. das Streben 
nach Profit, das Wirtschaftswachstum, der steigende Energie­
verbrauch, die wachsende Mobilität; dies bedeutet auch mehr 
Verkehr, aber zusätzlich auch den Konsum der Umwelt zum 
Nulltarif und die Vernachlässigung der sozialen Folgekosten. 
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Mehr ist also nicht immer auch besser: Besonders deutlich 
wurde das im Verlauf der phänomenalen Entwicklung des In­
dividualverkehrs. Dieser ermöglichte bislang unbekannte Di­
mensionen der beruflichen Entfaltung sowie der Freizeitge­
staltung, aber auch schlechthin der Bequemlichkeit. Der Ver­
kehr nahm fortlaufend zu und damit auch eine ungesunde 
Hektik, der Verschleiss an Ressourcen sowie die Umweltschä­
den. Das Dogma der Bedürfnisbefriedigung begann immer 
zahlreichere und grössere Opfer von uns zu fordern: Zuneh­
mend mehr Asphalt und Beton, mehr zerstörte Landschaften, 
mehr Luftverschmutzung und Lärm, gegen 1000 Verkehrstote 
sowie rund 30 000 Verletzte im Jahr auf unseren Strassen. Wir 
teilen die Sorge der Initianten: So kann und darf es nicht wei­
tergehen! 
Wir Sozialdemokraten sind zutiefst davon überzeugt, dass 
diese mobilitätssüchtige Gesellschaft lernen muss, ihre legiti­
men Verkehrsbedürfnisse zu befriedigen, ohne dafür einen 
stets steigenden Preis der Umweltzerstörung und Menschen­
gefährdung zu zahlen. Letztlich geht es um Sein oder Nicht­
sein jeglicher Kreatur auf diesem Planeten. Die Frage lautet für 
uns deshalb nicht mehr: Wollen wir die Wende? Sie lautet 
höchstens noch: Welches sind die richtigen Mittel und Wege, 
und wann schreiten wir zur Tat? Versprochen haben wir es ja 
fast alle, damals vor zwei Jahren im sogenannten Umweltwahl­
kampf! 
Ich möchte hier unmissverständlich festhalten, dass das Zeit­
alter des ungehemmten Autobahn- und Schnellstrassenbaus 
in diesem lande ein für allemal vorbei ist; es muss vorbei sein. 
Darüber kann auch das vorübergehende Aufflackern einer Au­
topartei nicht hinwegtäuschen. 
Vielleicht gelingt es Ihnen, mit Ach und Krach noch einige der 
letzten Teilstücke des Autobahnnetzes gegen den wachsen­
den Widerstand der Bevölkerung durchzudrücken. Dann aber 
ist wohl Schluss damit: keine Spurenerweiterungen mehr, 
keine zweite Tunnelröhre am Gotthard, kein Anschlusspro­
gramm mehr. Es nützt ja nichts, die alten Fehler immer perfek­
ter zu wiederholen! Noch mehr Asphalt und Beton lösen un­
sere Probleme nicht, auch nicht das vermeintlich bauern­
schlaue «Fünfer- und Weggli-Spiel» mit gleichzeitiger Förde­
rung von Schiene und Strasse. 
Für uns ist es keine Frage: Dem Grundgedanken der Initiative 
für die Begrenzung des Strassenbaus ist beizupflichten. Die 
Schwäch!3 der Initiative liegt demgegenüber im Versuch; den 
Teufelskreis - mehr Strassen, mehr Verkehr, mehr Strassen -
mit einer gleichsam fundamentalistisch anmutenden Pau­
schallösung für das ganze Land und alle Entscheidungsebe­
nen (Bund, Kantone und Gemeinden) durchbrechen zu wol­
len. Eine solch undifferenzierte Lösung wird den sehr unter­
schiedlichen regionalen Verhältnissen in unserem lande 
kaum gerecht werden. Entsprechend unklar sind für den 
Stimmbürger die praktischen Auswirkungen, was einer Kumu­
lation von Nein-Stimmen ungewollt Vorschub leistet. 
Die grösste Problematik sehen wir aber in der Rückwirkung, 
d. h. in der Stabilisierung des Strassennetzes auf den Stand 
vom 30. April 1986. Dies erscheint angesichts der stets zahl­
reicheren Strassenzüge und Teilstrecken, die in der Zwischen­
zeit eröffnet wurden, als reichlich unrealistisch. Keineswegs 
erleichtert wird die Beurteilung bzw. Stellungnahme durch 
den unerfreulichen Umstand, dass über den Zuwachs an 
Strassenfläche seit 1986 offenbar noch keine zuverlässigen 
Zahlen existieren. 
Wir unterstützen deshalb grossmehrheitlich den Gegenvor­
schlag der Minderheit Diener, der auf eine Rückwirkung ver­
zichtet und statt dessen auf den Tag nach der Annahme des 
Verfassungsartikels abstellt. 
Bei einer Ablehnung dieses Gegenvorschlages entsteht für 
uns jedoch eine völlig neue Ausgangslage, da die vorliegende 
Initiative -dann mit grösster Wahrscheinlichkeit zusammen 
mit den sogenannten Kleeblatt-Initiativen zur Abstimmung 
kommt. Diese ·Situation aber wäre geeignet, viele engagierte 
Umweltschützer in einen echten Zwiespalt zu stürzen. 
Angesichts zweier völlig verschiedener Konzepte mit teils ähn­
licher Zielrichtung tun sich ja auch die Umweltverbände recht 
schwer. Die SP-Fraktlon betrachtet dabei das eher punktuelle, 
aber stufengerechte Vorgehen der Kleeblatt-Initiativen in Korn-

bination mit allfälligen kantonalen Strassenbau-Referenden 
als wesentlich erfolgversprechender. 
Eine deutliche Mehrheit wird sich deshalb bei der Initiative zur 
Begrenzung des Strassenbaus der Stimme enthalten, eine 
Minderheit diese gar ablehnen. Im Interesse einer mehrheits­
fähigen Umwelt- und Verkehrspolitik sollte meines Erachtens 
der Rückzug dieser Initiative zugunsten der Kleeblatt-Initiati­
ven im gegebenen Zeitpunkt ernsthaft geprüft werden. 
Von zentraler Bedeutung ist für uns in jedem Fall eine ganz­
heitliche, kohärente Verkehrs-, Energie-, Raumplanungs- und 
Umweltpolitik. Das bedeutet auch Luftreinhaltung, Lärm- und 
Landschaftsschutz. Allein mit dem Rückbau von Strassen ist 
es nicht getan. Es bedarf dazu einer konzertierten Aktion, die 
auf verschiedensten Ebenen ansetzt, nicht nur bei der Ver­
kehrsinfrastruktur. Die sachdienlichen Vorschläge brauchen 
hier nicht aufgezählt zu werden, sie liegen längst auf dem 
Tisch von Parlament und Bundesrat. 
Einmal mehr zeigt sich damit die Unmöglichkeit, unser hava­
riertes Schiff mit einer Einzelmassnahme wieder flottzuma­
chen. Es braucht viel Augenmass, das Richtige anzuvisieren, 
und vor allem den Mut, das Notwendige zu tun. Diesen Mut­
mit Verlaub gesagt-vermissen wir allzu oft bei unseren Regie­
rungspartnern. 
Meine Damen und Herren beim Freisinn, bei der CVP und der 
SVP: Sie haben dem Stimmvolk 1987 viel versprochen. Seither 
versuchen Sie, unter dem Eindruck der Autopartei, sich mit 
Lavieren über Wasser zu halten. Wenn Sie sich jetzt nicht end­
lich aufraffen und wenigstens bei den Kleeblatt-Initiativen ein 
kleines Zeichen setzen - wir geben Ihnen mit unseren Anträ­
gen dazu Gelegenheit -, verlieren vorab Sie, aber indirekt wir 
alle in diesem Rat ein weiteres Stück von unserer Glaub­
würdigkeit. 

Schmldhalter: Nach Ansicht der CVP-Fraktlon ist diese stras­
senfeindliche Initiative abzulehnen. 
1. Die Initiative weist dem Auto einseitig die Schuld zu. Es wird 
dabei nicht beachtet, dass es nicht die Strasse ist, die diese 
Umweltbelastung mit sich bringt, es sind dies die Abgase der 
Motoren. Wir müssen daher nicht den Strassenbau begren­
zen, sondern versuchen, die Autos sauberer zu gestalten. Ein 
erster Schritt wird mit dem Katalysator erreicht. Weitere 
Schritte folgen, sei es mit spezifisch geringerem Brennstoff­
verbrauch oder aber auch durch direkte Umstellung auf an~ 
dere Antriebsarten, so z. B. Elektromobile im Stadt- und Nah­
verkehr. Die beste Lösung bleibt aber nach wie vor der Was­
serstoffmotor. 
2. Es wird behauptet, die Schweiz habe eine· überdimensio­
nierte Strassenfläche. Dies stimmt nicht. Ein letzter Vergleich 
der Strassenkilometer zwischen den Jahren 1984 und 1989 
zeigt eindeutig, dass Verkehrsfläche und Netzlänge unmass­
geblich ansteigen und im Gesamtvergleich nicht als überdi­
mensioniert bezeichnet werden können. In diesen fünf Jahren 
wurde bei den Nationalstrassen nur eine Zunahme von 130 Ki­
lometern festgestellt. Bei den Kantonsstrassen gibt es eine Ab­
nahme, da Kantonsstrassen rn Nationalstrassen umfunktio­
niert werden. 
Diese neue Statistik - Frau Diener - ist sehr ehrlich. Man hat 
nämlich festgestellt: Sofern man bei den lnnerortsstrassen nur 
die Strassen bis zur vierten Klasse erfasst, gibt es bei den Ge­
meindestrassen sogar eine recht beträchtliche Abnahme. 
3. Die Initiative ist undurchführbar, weil - laut ihr - rückwirkend 
alle seit dem 30. April 1986 neu gebauten Strassen wieder eli­
miniert werden müssten. Die Initiative hätte zur Folge, dass 
Nationalstrassenstrecken, wie die Walenseeautobahn, die 
Umfahrung St. Gallen, die Nordumfahrung Zürich, die Ab­
schnitte lnterlaken-Brlenzwiler, Sex-St-Maurice, Riddes-Sit­
ten und eine grössere Zahl von kantonalen und kommunalen 
Strassen abgebrochen und begrünt werden müssten. 
Bei den Nationalstrassen würden noch grössere Lücken ent­
stehen, als es die Kleeblatt-Initiative fordert. Heute umfahrene 
Dörfer und Städte würden wieder ein grosses Mass an zusätz­
lichem Verkehr erhalten, die Luftverschmutzung würde anstei­
gen, das Unfallrisiko auch. Ein Umsteigen auf den öffentlichen 
Verkehr in dieser Grössenordnung wäre nicht möglich, weil 
unsere Bahnen diesen Mehrverkehr nicht zu bewältigen ver-
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möchten. Der in der Sache verlangte Unsinn dieser Initiative ist 
zugross. 
4. Die Initiative stellt auch einen gravierenden Eingriff in die 
kantonale und kommunale Strassenhoheit dar. Der Strassen­
bau ist in den Händen der Kantone und der Gemeinden. Auch 
bei den Natlonalstrassen sind die Kantone die Bauherren. Der 
Bund hat lediglich die Oberaufsicht Diese neue Kompetenz­
aufteilung im Strassenwesen müsste schon aus föderalisti­
schen Gründen ganz entschieden abgelehnt werden. 
5. Die Europaverträglichkeit fehlt, wirtschaftliche Konsequen­
zen in Form von Gegenmassnahmen wären unvermeidlich. 
Aus all diesen Gründen lehnt die CVP-Fraktion diese Initiative 
ab. 
Noch ein Wort zum Gegenentwurf von Frau Nationalrätin Die­
ner. 
Die Initianten haben scheinbar selber eingesehen, dass diese 
Volksinitiative mit Rückwirkung auf den 30. April 1986 total un­
möglich ist. Frau Diener hat daher in Absatz 1 diese zeitliche 
Rückwirkung herausgenommen, so dass der Umfang des 
schweizerischen Strassennetzes erst nach der Annahme des 
Verfassungsartikels durch Volk und Stände nicht mehr wach­
sen darf. 
Alle andern, vorher genannten Gründe bleiben aber auch 
nach diesem Rückwärtssalto bestehen, so dass dieser Gegen­
vorschlag an unserer Ablehnung nichts ändert. 
Wenn mah schon zu einem Rückwärtssalto ansetzt, sollte man 
sich versichern, dass man auf den Beinen oder auf dem Boden 
der Realität landet. Auch hier ist eine Landung auf dem 
Rücken vorprogrammiert. 
Darf Ich daher Ihnen, Frau Diener, einen Ratschlag geben? 
Würden Sie nicht besser die Initianten dazu bewegen, die In­
itiative zurückzuziehen? Die Initianten würden keinen politi­
schen Schaden erleiden, den ich auch Ihnen nicht wünsche, 
und der Allgemeinheit würde viel Geld und Aerger erspart blei­
ben. 
Die CVP-Fraktion empfiehlt Volk und Ständen, die Volksinitia­
tive abzulehnen, und Ihnen, Frau Diener, den Gegenvorschlag 
zurückzuziehen. Sie wird den Anträgen der Kommissions­
mehrheit und des Bundesrats zustimmen. 

Maeder: Eine Mehrheit der LdU/EVP-Fraktion bringt der 
«Stopp-dem-Beton»-lnltiative Sympathie entgegen, hält aber 
den Stichtag 30. April 1986 für die Festschreibung der Stras­
senfläche für unrealistisch. Sie unterstützt deshalb den Ge­
genentwurf Diener, der den Stichtag auf den Tag nach der An­
nahme in der Volksabstimmung verschiebt 
Die Initiative und selbstverständlich auch der Gegenentwurf 
fordern eine Begrenzung des Strassenbaus. Ende 1984 ver­
fügte die Schweiz über ein Strassennetz von 70 926 Kilometer 
Länge. Die Fläche unseres gesamten Strassennetzes ist grös­
ser als die Kantone Zug und Schaffhausen zusammen. Auf 
diesem Stassennetz verkehren mehr als 3 Millionen Motorfahr­
zeuge. Wir sind aber - obwohl wir das dichteste Strassennetz 
der Welt haben - noch weit entfernt von einer «autogerechten 
Schweiz». Je mehr Strassen wir bauten, desto mehr Autos 
wurden in Verkehr gesetzt, und je mehr Autos zirkulierten, de­
sto mehr Verstopfungen gab es; um diese zu beheben, muss­
ten wieder neuere und breitere Strassen her. Ein Teufelskreis, 
aus dem wir doch endlich ausbrechen wollen. Wer kann den 
Horror einer «autogerechten Schweiz» wünschen, ausser eine 
Anzahl vom PS-Wahn befallene Sektierer? 
Die autogerechte Schweiz würde heissen: Fertigstellung des 
gesamten Autobahnnetzes, zweite Gotthard-Röhre, verbrei­
terte Kantons- und Gemeindestrassen. Kurz, ein Strassenbau 
ohne Ende und damit eine fortschreitende Zerstörung unseres 
jetzt schon knappen Lebensraums. 
In Artikel 1 des Raumplanungsgesetzes ist der Grundsatz vom 
haushälterischen Umgang mit dem Boden festgehalten. Wür­
den Sie diesen Artikel wirklich ernst nehmen, so müssten Sie 
dem Gegenentwurf Diener zustimmen. Auf Seite 6 der Bot­
schaft ist die Entwicklung der Schweiz in den letzten Jahrzehn­
ten kurz skizziert. Wir können da lesen, dass sich in den letzten . 
30 bis 40 Jahren der Lebensraum unseres Landes schneller 
und stärker verändert habe als in der ganzen Siedlungsge­
schichte zuvor, dass sich in den letzten 30 Jahren die Zahl der 

Gebäude auf über zwei Millionen verdoppelt habe und dass 
der Landwirtschaft seit 1945 zwischen 120 000 und 130 000 
Hektaren Boden verlorengegangen seien. 
Extrem und undurchführbar soll diese Initiative sein. National­
rat Kurt Müller nennt sie in der «NZZ» vom 18. September «die 
aus blinder Autofeindlichkeit geborene Initiative» und attestiert 
ihr sachlichen Unsinn. Erstaunlich sachlich ist doch der Bun­
desrat, der auf Seite 15 der Botschaft in der Möglichkeitsform 
genau das festhält, was auch ich von der Annahme der Initia­
tive erhoffe. Ich zitiere: «Wir verkennen nicht, dass eine An­
nahme der Initiative Vorteile, etwa in der Eindämmung der Be­
anspruchung von Land für Wohn-, Arbeits- und Freizeit­
zwecke, bringen könnte. Ebenso liesse sich vielleicht das ste­
tig wachsende Verkehrsaufkommen des privaten Strassen­
verkehrs bremsen. Dadurch könnte - ohne eine wesentliche 
Mobilitätselnbusse in Kauf zu nehmen - die durch das Kon­
zept 'Bahn 2000' verfügbare Schienenkapazität besser aus­
genützt werden.» So zu lesen in der Botschaft des Bundesra­
tes. 
Extrem ist das Weitermachen wie bisher. Extrem ist die fortge­
setzte Zerstörung von Landschaften und Ortsbildern durch 
den Strassenbau. Extrem ist die Vergiftung unserer Luft durch 
die Abgase aus Motorfahrzeugen. Extrem ist der Blutzoll, den 
der Strassenverkehr fordert. Eine vernünftige Gesellschaft 
stellt die Frage: Wie viele Strassen wollen wir eigentlich? Sie 
kommt vielleicht zum Schluss, dass wirgenügend haben. 
Lassen Sie mich mit einem Vers von «Bö» schllessen, dessen 
hundertster Geburtstag wenige Tage zurückliegt. Carl Böckli, 
der unvergessene «Nebelspalter»-Redaktor, hat nicht nur un­
entwegt gegen «rote und braune Fäuste» gekämpft, er war 
auch ein Mahner der ersten Stunde gegen eine Entwicklung, 
die eine solche Initiative überhaupt nötig macht «Bö» in den 
fünfziger Jahren: «Der letzte Wanderer: 
Einmal noch geht er/ zehn Kilometer/ als letzte Figur/ in Got­
tes Natur, / um sich das Wandern / abzugewöhnen / dort, wo 
die aridem / stinken und dröfmen; / wilder Motoren / Gebrüll in 
den Ohren, / in Gase gehüllt, / die Nase gefüllt/ mit Staub und 
Gestank, / wankt er nach Haus,/ traurig und krank, / dann stirbt 
er;ausl» 
«Bö» wurde wenige Jahre später von einem Auto totgefahren. 

Dünkt: Ich spreche im Namen einer Minderheit der LdU/EVP­
Fraktlon zu dieser Volksinitiative. Sie werden es kaum glau­
ben: Ich lehne sie abl Ich bin aber nicht der Meinung, dem 
Strassen bau sei weiter Tür und Tor zu öffnen, sondern der Auf­
fassung, der Grundsatz der Demokratie im Strassenbau sei 
hochzuhalten und ernst zu nehmen. 
Mit Ausnahme der Natlonalstrassen -wir haben es gehört- ist 
das Strassenwesen Sache der Kantone und Gemeinden. 
Diese Autonomie darf nicht durch einen Verfassungsartikel 
ausgehöhlt werden. Die Stimmberechtigten der Kantone und 
der Gemeinden sollen nach wie vor darüber entscheiden, ob 
sie eirie neue Strasse wollen oder nicht oder ob sie allenfalls 
bereit sind, Realersatz zu leisten. Ich traue diesen Mitbürgern 
ohne weiteres zu, dass sie fähig und in der Lage sind, künftige 
Strassenbauvorlagen auf kantonaler und kommunaler Ebene 
im kritischen Sinne zu beurteilen. Ich denke dabei besonders 
an den Kanton Zürich. An der Urne wurde schon manches 
überrissene Projekt bachab geschickt. 
Meine lieben Freunde von der grünen Fraktion: Das ist der 
richtige Weg, wenn man die Strassenbaueuphorie bekämpfen 
will. Ich verstehe durchaus die Stossrichtung der Initianten. 
Der Vorschlag ist aber derart unbrauchbar, dass wir nicht dar­
auf eintreten können. In einer Demokratie müssen die allge­
meingültigen Grundsätze und Spielregeln einfach beachtet 
werden. Man kann nicht etwas verlangen, das erstens nicht 
durchführbar ist und zweitens rechtlich auf ganz schwachen 
Füssen steht Die Kantone und Gemeinden müssen selbst be­
stimmen können, wie sie ihr Gebiet verkehrstechnisch er­
schliessen wollen oder nicht. Ein Diktat vom Bund, wie von der 
Initiative gefordert, hätte staatspolitisch verheerende Folgen, 
das wäre ein Einbruch in unseren Föderalismus. 
Dieses Volksbegehren - so leid es mir tut - passt schlicht und 
einfach nicht in die Landschaft. Das muss man offen und ehr­
lich zugestehen, auch wenn man kein Freund von neuen 
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Strassen ist. So kann ich nicht mitmachen, und auch der gut­
gemeinte Gegenvorschlag von Frau Diener ändert an den 
Grundsatzerwägungen und Tatsachen recht wenig. Auch er 
ist leider nicht realisierbar und muss deshalb aus der Sicht ei­
ner Minderheit unserer Fraktion abgelehnt werden. 

Müller-Meilen: Die FDP-Fraktion lehnt die Initiative «Stopp 
dem Beton» als unsinnigen Auswuchs eines lebensfeindli­
chen grünen Fundamentalismus ab. Die Rückführung des 
schweizerischen Strassennetzes auf den Stand vom 30. April 
1986 würde z. B. die Aufhebung der Walenseeautobahn, der 
Umfahrung St. Gallens, der Nordumfahrung Zürichs und dazu 
die einer grösseren Zahl von kantonalen und kommunalen 
Strassen bedeuten. Dies wäre ein Entscheid gegen die Ver­
kehrssicherheit, Frau Diener. Erneut würden Verkehrsströme 
durch die Städte gelenkt und Umfahrungen begrünt, und der 
«Qualensee» würde tatsächlich wieder auferstehen. 
Die Schweizerische Beratungsstelle für Unfallverhütung hat 
aufgrund der für 1988 vorliegenden Verunfalltenzahlen be­
rechnet, dass die Zahl der Verunfallten je gefahrener Kilometer 
auf den Hauptstrassen ausserorts viermal und auf den Stras­
sen innerorts sogar sechsmal grösser ist als auf den aufzuhe­
benden Autobahnen. Spielt die Verkehrssicherheit, die beim 
Tempoentscheid 80/120 so in den Vordergrund geschoben 
wurde, plötzlich keine Rolle mehr? 
Wenn die Initianten der Poch und der Grünen Partei für das 
Volksbegehren «Stopp dem Beton» konsequent wären, müss­
ten sie mit dem Bauverbot für weitere Strassen und mit der Auf­
hebung bestehender Strassenstücke gleichzeitig eine Ratio­
nierung des Autos verlangen. Bei der Lancierung der Initiative 
haben sie diesen Anflug von Konsequenz.und Ehrlichkeit ge­
habt und in der Begründung der Initiative das sogenannte 
«staatspolitische Ziel» postuliert: die Zahl der zugelassenen 
Motorfahrzeuge «etwa auf den Stand von 1960» zu reduzieren. 
Das würde nichts anderes bedeuten, als die Ende 1988 in der 
Schweiz zugelassenen 3,2 Millionen Motorfahrzeuge auf 
530 000, also auf beinahe einen Fünftel, zu reduzieren. Zumin­
dest gäbe es damit Platz- für die über 50 Millionen ausländi­
sche Fahrzeuge, die jährlich in die Schweiz einreisen; deren 
Lenker würden sich zweifellos darüber freuen! 
Wer aber würde noch unter die glücklichen Autobesitzer fal­
len? Stellen Sie sich das Gerangel, die bürokratischen Um­
triebe, die Ungerechtigkeiten, die volkswirtschaftliche Un­
möglichkeit einer solch unsinnigen verkehrspolitischen Ge­
waltrnassnahme vor. Hier zeigt sich die Realitätsferne, im 
Grunde die Lebensfeindlichkeit des grünen Fundamentalis­
mus; denn der Mensch lebt nicht von der Oekologie allein -
auch nicht vom Auto. Er wünscht neben einer gesunden Um­
welt seinen nicht allzu knappen Wohnraui:n, seine rechtsstaat­
liche Sicherheit, seinen guten Arbeitsplatz, seine soziale Ge­
borgenheit. Er will seine kulturellen Bedürfnisse und seine reli­
giösen Anliegen befriedigen. Dies alles muss in eine Gesamt­
schau der öffentlichen Angelegenheiten eingebracht werden, 
wenn daraus ein harmonisches oder mindestens ein für die 
grosse Mehrheit akzeptables Ganzes werden soll. 
In diesem Rahmen haben die ökologischen Forderungen ei­
nen wichtigen Platz, aber sie dürfen nicht zur Einäugigkelt ver­
führen. Der Gegenentwurf von Frau Diener zielt in die gleiche 
Richtung wie die Initiative, in Richtung eines Verbots des künf­
tigen Strassenbaus. Er verzichtet lediglich auf die Begrünung 
bisherigen Strassenraums. Auch diese statische Betrachtung 
führt in die Sackgasse. Wie wollen Sie beispielsweise die Woh­
nungsnot beheben, ohne neue Erschliessungsstrassen zu 
bauen? 
Eine Delegiertenversammlung der Sozialdemokratischen Par­
tei der Schweiz hat sich in der Aufbruchsstimmung am Ende 
eines Parteitages von Ihrem linksalternativen Flügel überrum­
peln und zu einem Ja für die Initiative «Stopp dem Beton» hin­
reissen lassen, deren Unmöglichkeit ihre Verkehrsfachleute 
längst erkannt haben. Die SP-Fraktion flüchtet sich heute in ih­
rem neuen Zwiespalt in die Unterstützung des Gegenent­
wurfs. 
Aber auch dieser ist völlig unrealistisch. Das Nationalstrassen­
netz soll zwar begrenzt werden; aber jeden Strassenbau zu 
verbieten, das wäre absurd. Man kann nicht mit Reallohnerhö-
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hungen die Früchte einer wachsenden Wirtschaft ernten wol­
len und im Strassenbereich eine völlig statische Haltung ein­
nehmen. 
Es finden gegenwärtig an vielen Orten der Schweiz kleine und 
grosse - auch kirchliche - Veranstaltungen statt, in denen viel 
von «Umdenken» und «Bewusstseinswandel» die Rede ist. 
Dieser Wandel kann aber nicht ein Wandel von der Vernunft 
zur Unvernunft sein, sofern man nicht mehr Freude am Jam­
mern und Ausrufen als an. wirklichen Aenderungen hat. Es 
muss ein Wandel sein, der die nicht ökologische Lebensquali­
tät bestehen lässt und sie mit der ökologischen Lebensqualität 
optimal zu vereinen sucht. Denn die Kanalisierung der politi­
schen Probleme und die damit oft verbundene Moralisierung 
der Politik auf der ökologischen Seite befriedigt zwar die 
selbstgerechten Pharisäer, die sie betreiben, aber sie führt zu 
keinen Resultaten. 
Die FDP-Fraktion lehnt die Initiative und den Minderheitsan­
trag Diener ab. 

Gysln: Die Initiative würde u. a ausschliessen, dass zu einer 
Wohnsiedlung Zufahrtsstrassen gebaut werden dürften. Es 
wäre nämlich praktisch unmöglich, im Ausmass der Zufahrts­
strassen andere Strassen aufzuheben. Nun sind heutzutage 
Wohnsiedlungen ohne Zufahrtsstrassen unmöglich. Also neh­
men die Initianten kühl in Kauf, dass der Wohnungsbau zum 
Erliegen käme, worauf sie vermutlich gegen Wohnungsnot de­
monstrieren würden. Wenn noch von Logik die Rede sein 
kann, ist diese für andere undurchsichtig. 
Eine Ortsumfahrung ist oftmals im Interesse der Ortsbevölke­
rung dringend nötig. Sie vergrössert unvermeidlich den ge­
samten Strassenraum, ohne dass anderswo ein Kilometer 
oder mehr Strasse aufgehoben werden könnte. Die Entla­
stung der Ortsbevölkerung zählt für die Initianten nicht. Das 
haben sie auch in Baselland mit ihrer scharfen Opposition ge­
gen die Ortsumfahrung Sissach und gegen den Umfahrungs­
tunnel Grellingen-Pfeffingen bewiesen. Das Baselbietervolk 
hat am letzten Sonntag diesen Anliegen eine tödliche Abfuhr 
erteilt, es wurde mit gegen 80 Prozent Ja-Stimmen dem Grel­
linger-Tunnel zugestimmt. 
Eigentlich sollte im Geiste der Initianten der Text ihres Begeh­
rens anders lauten. Ungefähr so: «Der Autoverkehr ist grund­
sätzlich verpönt.» Das und nichts anderes meinen sie letzten 
Endes. Ich habe zwei Beispiele aus Baselland angeführt. Es 
gibt aber dort noch eine Reihe weiterer Beispiele. Das Wort 
Beispiele ist noch sehr milde. Fast jede Verbesserung der Ver­
kehrsverhältnisse auf der Strasse wird im Baselbiet von rot­
grüner Seite angefochten, verbissen und beharrlich. Ihr Re­
zept besteht darin, den Autoverkehr mit Schikanen zu beladen 
und ihn auf diese Welse langsam, aber sicher in die Ecke zu 
drängen. Das sprechen sie meistens nicht offen aus, aber es 
ist ihre Absicht. 
Persönlich habe ich nichts gegen eine offene Auseinander­
setzung über öffentlichen und privaten Verkehr. Doch bin ich 
gegen den Schl~ichweg der Strassenschikanierung. Im übri­
gen kann man wohl mehr öffentlichen Verkehr propagieren. 
Indessen wird bei aller Anstrengung in diesem Sinne auf ab­
sehbare Zeit hinaus und auch In weiterer Zukunft der lndM­
dualverkehr in grossem Ausmass unentbehrlich bleiben. Auch 
die Initianten kaufen Waren, die ohne Autotransport nicht in 
die Geschäfte gelangen würden. Mit dem Handwagen schafft 
man es heute nicht mehr. 
Ich will mich trotzdem der Diskussion über Verkehrspolitik 
nicht verschllessen, aber die vorliegende Initiative dient nicht 
der Diskussion, sie Ist der Versuch eines gewaltigen und ge­
walttätigen Störmanövers, dessen Konsequenzen fatal wären. 
Sie ist daher abzulehnen. 

Scharrer: Ich beantrage Ihnen, die Volksinitiative «Stopp dem 
Strassenbau - für eine Begrenzung des Strassenbaus» ab­
zulehnen und auch auf den Gegenvorschlag Diener nicht ein­
zutreten. 
Die Meinung, man könne mit dem Nichtausbau des Strassen­
netzes den privaten Strassenverkehr eindämmen, ist ein Irr­
glaube, welcher leider in weiten Kreisen Fuss gefasst hat. Es 

. ist bezeichnend, dass die gleichen Leute, welche mit dem Ar-
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gument der Verkehrssicherheit die Tempo-Initiative bekämp­
fen, auch gegen den im Interesse der Verkehrssicherheit nöti­
gen Ausbau von Strassen sind. In keinem Land der Welt ist es. 
bisher gelungen, die Entwicklung des privaten Motorfahrzeug­
verkehrs dadurch zu verhinden, dass die notwendigen Stras­
senbauten nicht ausgeführt werden. 
Eines der besten Beispiele liefert Indien, also ein Entwick­
lungsland. Im Jahre 1951 gab es in Indien rund 300 000 Motor­
fahrzeuge, heute sind es mehr als 15 Millionen, und dies ob­
schon sich der Verkehr auf einem Strassennetz abwickeln 
muss, welches sich seit der Unabhängigkeit im Jahre 1947 
praktisch nicht verändert hat Die traurige Bilanz sind jährlich 
30 000 Tote, welche eben zum grossen Teil auf ein völlig veral­
tetes Strassennetz zurückzuführen sind. Unter anderem dank 
unseres modernen, gut ausgebauten Strassennetzes stehen 
wir in der Schweiz unter Berücksichtigung des Verhältnisses 
der Fahrzeugbestände rund sechsmal besser da 
Man hört immer wieder die Behauptung, neue Strassen zögen 
neuen Verkehr an. Selbst wenn Sie sie tausendmal wiederho­
len, wird sie trotzdem nicht wahr. Der private Strassenverkehr 
wickelt sich nicht einfach deshalb ab, weil Strassen da sind. 
Eine Fahrt wird nämlich nicht um ihrer selbst willen unternom­
men, sondern sie hat einen bestimmten Zweck. Pendler müs­
sen zur Arbeitsstelle gelangen, das Strassentransportge­
werbe muss seine Transporte im Dienste der Volkswirtschaft 
durchführen, und auch für die gesellschaftlichen Kontakte be­
dient sich das Volk u. a des privaten Motdrfahrzeugs. 
Völlig unrealistisch ist die Forderung der Initianten, das Stras­
sen netz auf den Stand des 30. Aprils 1986 zurückzustutzen. Es 
müssten Strassenstücke abgebrochen werden, welche im In­
teresse der Verkehrssicherheit erstellt oder ausgebaut worden 
sind. Auch mit dem Gegenvorschlag Diener wäre es in Zukunft 
unmöglich, Umfahrungsstrassen zu erstellen, welche stark 
verkehrsbelastete Orte vom Durchgangsverkehr entlasten. 
Wir wissen alle, dass sich das Volumen des privaten Strassen­
verkehrs aufgrund des Bevölkerungswachstums ynd der Ent­
wicklung in Europa in Zukunft weiter vergrössern wird. An die­
ser Tatsache führt kein Weg vorbei, es sei denn, ein markanter 
andauernder Rückgang der Volkswirtschaft, welcher vom ln­
itiativkomitee klar beabsichtigt und angestrebt wird. 
Es hat sich im laufe der letzten 15 Jahre auch erwiesen, dass 
es weder mit fiskalischen Massnahmen noch mit irgendwel­
chen Behinderungen möglich ist, den privaten Strassenver­
kehr einzudämmen. Wenn heute eine Initiative auf dem Tisch 
liegt, welche dies trotzdem wieder versucht. muss dies als 
reine «Zwängerei» beurteilt werden. 
In diesem Sinne bitte ich Sie, die Initiative abzulehnen. 

Präsident: Frau Diener hat das Wort für eine persönliche Er­
klärung. 

Frau Diener: Herr Schmidhalter, ich möchte Ihnen kurz eine 
Antwort geben. Sie haben mich gebeten, darauf hinzuwirken, 
dass diese Initiative zurückgezogen wird, und Sie haben ge­
sagt diese Initiative sei ein Rückwärtssalto. leb habe aber ein­
gangs erwähnt, dass das eine der besten Initiativen ist, die es 
überhaupt je gegeben hat Für mich ist diese Initiative ein Salto 
vorwärts in die Zukunft. Und das, was Herr Müller gesagt hat. 
dass der Mensch nicht vpn der Oekologie lebe, das ist ein 
Salto mortalel · · 

M. Melzoz, rapporteur: Je vous remercie, Monsieur le Presi­
dent, d~ m'accorder la parole en supplement au prograrnme 
arräte par la Conference des presidents de groupe. Pour res­
pecter las consignes donnees, je serai donc bref. 
Le contre-projet de Mme Diener corrige le texte d~ !'Initiative 
sur deux points: a l'alinea premier, la date de reference n'est 
plus celle du 30 avril 1986, mais celle du jour suivant l'adop­
tion, par le peuple et les cantons, de l'article constitutionnel. 
Quant a l'alinea 4, il est supprime. Les dispositions edictees 
par les cantons et les communes ne sont donc plus reservees. 
Las propositions presentees par la minorite de la commission 
appellent quelques brefs commentaires. La modification de Ja 
date de reference ne change pas fondamentalement les don­
nees du probleme. Le projet n'en deviendra pas plus credlble 

pour autant. Quant aux difficultes d'application d'une teile dis­
position, alles demeureraient tres importantes. II s'agit en l'oc­
currence d'un simple toilettage qui ne sauralt faire illusion et 
qui ne rend pas !'initiative plus seduisante. 
Les dispositions de droit cantonal et communal n'etant plus 
reservees, la souverainete des cantons et l'autonomie des 
communes s'en trouvent alterees. Cantons et communes se 
verraient ainsi prives d'une marge de manoeuvre et d'une li­
berte de choix que le texte de !'initiative leur menageait pour­
tant et auxquelles ils tiennent beaucoup, si l'on en juge 
d'apres le nombre eleve des votatlons populaires portant sur 
des objets routiers. On peut donc parler, dans cette situation, 
d'un amoindrissement des droits populaires et d'une atteinte 
portee a notre systeme federaliste. 
Le depöt du contre-projet traduit bien un certain malaise qui 
habite les auteurs d'une initiative dont le moins qu'on puisse 
dire, c'est qu'elle peche contre le bon sens, initiative dont 
l'adoption - et c'est paradoxal - pourrait se reveler en fin de 
compte nefaste pour las transports publics utilisant le reseau 
routier. 
L'operation de rattrapage a laquelle nous convie Mme Diener 
ne rend pas le pro]et plus solide, plus attractif, plus viable. En 
definitive, le contre-projet marque plutöt un recul par rapport 
au texte de !'initiative. 
En conclusion, je vous signale qua Ja commission, par 15 voix 
contre une et 2 abstentions, vous invite a rejeter la proposition 
de la minorite de la commission. 

Präsident: Herr Müller-Meilen hat das Wort für eine persön­
liche Erklärung. 

Müller-Meilen: Frau Diener, manchmal liegt.die Essenz eines 
Votums in der Nuance. Sie-haben mir die Aussage vorgewor­
fen, der Mensch lebe nicht von der Oekologle. Das habe ich 
nie gesagt. Ich habe gesagt: Er lebt nicht von der Oekologie 
alleine. Er wünscht neben der gesunden Umwelt auch einen 
nicht allzu knappen Wohnraum, rechtsstaatliche Sicherheit, 
soziale Geborgenheit usw., und da liegt der wesentliche Un­
terschied. Wir betrachten nicht nur die ökologischen Pro­
bleme, sondern wir nehmen die ökologischen Probleme in 
eine Gesamtschau hinein, und das scheint uns grundlegend. 

Hösll, Berichterstatter: Die Fraktionspräsidentenkonferenz 
hat die Berichterstatter ersucht, bei diesen zweiten Interventio­
nen nur zu Fragen zu sprechen, die in der Kommission behan­
delt worden sind. Ich halte mich daran. 
Damit komme ich zum Minderheitsantrag Diener. Der Minder­
heitsantrag Diener ist in der Kommission mit 15 Stimmen ge­
gen eine, bei 2 Enthaltungen, abgelehnt worden. Heute haben 
wir von Kollege Ammann gehört. welche Einstellung die SP 
hat; er hat aber nicht gesagt wie er sich persönlich dazu stellt 
Immerhin hatte ich in Erinnerung,✓ dass er sich in der national­
rätlichen Kommission auch kritisch über den Antrag Diener 
geäussert hat. Ich habe im Protokoll nachgesehen und die In­
tervention Ammann gefunden. Zu Beginn heisst es: «National­
rat Ammann sieht die Kantons- und Gemeindeautonomie 
durch diesen Gegenvorschlag noch stärker in Frage gestellt; 
er ist auf jeden Fall gegen eine Streichung von Absatz 4», und 
er schliesst, wie folgt- immer laut Protokoll -: «Er hat. sowohl 
was die Initiative als auch was den Gegenvorschlag angeht, 
Zweifel bezüglich deren Durchführbarkeit.» Soweit das Proto­
koll. 
Wir haben gewisse sympathische Züge im Antrag von Frau 
Diener gefunden. Sicher ist dieser Vorschlag weniger schlecht 
als die Initiative. Aber weniger schlecht heisst noch immer 
nicht gut genug. Deshalb beQ.Otrage ich Ihnen die Ablehnung. 

Bundesrat Ogl: Die fünf Volksinitiativen, die wir heute morgen 
behandeln, richten sich alle gegen den Strassenbau. Der Bun­
desrat beantragt Ihnen Ablehnung. Dabei nimmt der Bundes­
rat für sich durchaus in Anspruch, im Interesse der Verkehrssi­
cherheit und des Umweltschutzes zu handeln. Das hier sicht­
bare Misstrauen gegen den Strassenverkehr und gegen den 
Strassenbau ist in dieser Form unberechtigt Strassen kann 
man nicht einfach als umweltfeindliche Bauwerke abtun, die in 
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der Zukunft nichts mehr zu suchen haben. Der Bundesrat will 
keine ungebremste Ausbreitung des motorisierten Individual­
verkehrs. 
Kürzlich hat uns ein Franzose sogar als «Eisenbahnfetischi­
sten» abgekanzelt. Wir stehen zur Renaissance der Bahn. 
Doch def Bundesrat steht auch zu einer gezielten, massvollen 
Weiterentwicklung des Strassennetzes. 
Frau Nationalrätin Diener: die von Ihnen erwähnten 20 Milliar­
den Franken bis zum Jahre 201 O sind nicht einmal eingeleitet, 
geschweige denn geplant. Wir haben - wie Sie wissen - an­
dere Schwergewichte. 
Der Bundesrat trägt dem Wertewandel in der Bevölkerung hin 
zu mehr Umweltbewusstsein durchaus Rechnung. Der Bun­
desrat und die meisten Gegner der Initiativen hier im Parla­
ment sind sensibel für die Umwelt, oder sagen wir vielleicht 
präziser: sensibler geworden. Wir haben keinen Betonklotz 
vor dem Kopf. Wir beklagen, wie Sie wissen, steigende Boden­
preise. Diese sind ein marktwirtschaftliches Signal für unser 
Wissen, dass der Boden unvermehrbar und wertvoll ist. Ueber 
zwei Millionen Gebäude bedecken schon unser Land, und 
täglich kommen neue dazu. Im Vergleich dazu ist der Landver­
brauch für die Strassen vertretbar. Die in Betrieb stehenden 
Nationalstrassen bedecken 38 Quadratkilometer oder 1,2 Pro­
mille der produktiven Fläche unseres Landes. Wohnen, Arbei­
ten, Sich-auf-Verkehrswegen-Bewegen sind ebenso wichtige 
menschliche Bedürfnisse wie etwa landwirtschaftliche Pro­
duktion, Erholung in der Natur oder Erhaltung wertvoller Land­
schaft. Wir sollten uns hüten, immer wieder die eine Nutzung 
gegen die andere auszuspielen. Die Nutzung für den Verkehr 
ist nicht einfach minderwertig gegenüber anderer Nutzung. 
Wir müssen im Einzelfall eine Interessenabwägung machen 
dürfen, sensitiv, situativ und auch massvoll. 
Im Strassenbau heisst das konkret, sich ernsthaft mit den An­
liegen von Umwelt- und Landschaftsschutz auseinanderset­
zen. Das tun wir heute ganz klar. Im Strassenbau heisst es 
aber weiter: Die Bedürfnisse der Landwirtschaft einbeziehen, 
und auch das vergessen wir nicht Stichwort: Clavaleyres. 
Dann heisst es weiter, die Ressourcen gezielt und sparsam 
einsetzen. Die Sensibilität ist hier und heute ganz sicher vor­
handen. Und es heisst weiter: Optimale statt maximale Ver­
kehrsbewältigung anstreben. Das beweisen wir doch mit Ta­
ten. Kein Strassenprojekt wird heute übers Knie gebrochen. 
Dem sinnvollen Austausch der Güter, Herr Nationalrat Re­
beaud, muss vermehrt Beachtung geschenkt werden. Sie ha­
ben das richtig gesagt Aber mit Ihrem Vorschlag lösen wir das 
Problem auch nicht, leider auch nicht das gravierendere Pro­
blem des C02. Wir ringen jeweils zusammen mit den Kanto­
nen, den Regionen und den Gemeinden hart um die beste Lö­
sung, auch wenn das sehr viel Geduld, Zelt und Geld kostet. 
Wir brauchen auch eine konsequente und verlässliche Politik. 
Politik ist die Kunst des Machbaren. Das gilt besonders in der 
leider emotionsgeladenen Strassenbaupoiitik. Es darf kein 
« Teufel-Austreiben» werden. Auch das Ausland hat berech­
tigte Erwartungen: nicht nur langfristige Bahnförderungen, 
sondern auch eine massvolie Weiterentwicklung des Stras­
seninfrastrukturnetzes. Die Schweiz im Herzen Europas hat 
auch hier eine Verantwortung zu tragen. 
Diese Gedanken wollte ich vorausschicken; ich begründe nun 
das Nein des Bundesrats zur ersten Initiative. Die Initiative 
«Stopp dem Beton» empfiehlt der Bundesrat zur Ablehnung. 
Die Kommission hat sich diesem Antrag mit sehr grossem 
Mehr angeschlossen. Die Initiative will das ganze Strassen­
netz, von der sechsspurigen Autobahn bis in die letzten Verä­
stelungen in einem Weiler, erfassen. Der Bundesrat anerkennt 
gewisse Anliegen, die die Initianten zum Handeln bewogen. 
Der Bundesrat beschloss z. B., zumindest bis zur Verwirkli­
chung des Konzepts «Bahn und Bus 2000» keine wesentli­
chen Erweiterungen des Natlonalstrassennetzes über das 
heute Geplante hinaus zu beantragen. Der Bundesrat bereitet 
auch griffige Massnahmen zur Luftreinhaltung vor und möchte 
sie mit Hilfe des Parlaments durchsetzen; wir werden das noch 
sehen. 
Die Initiative «Stopp dem Beton» ist aber zu extrem, zu einsei­
tig, zu radikal und steht mit dem Rücken zur Zukunft. So geht 
es nicht Sie ist überrissen, wie das Herr Nationalrat Dünki klar 

gesagt hat. Sie greift in subtile Planungen ein, sie braucht den 
Zweihänder, wo eigentlich ein feines Schnitzermesser richtig 
wäre. Es braucht das Augenmass, wie das Herr Nationalrat 
Ammann hier so schön betont hat 
Der Tauschhandel - neue Strassen nur gegen Urbarisierung 
einer bestehenden Strasse - kann so nicht funktionieren und 
so nicht in die Tat umgesetzt werden. Die Initiative liefe auf ein 
Verbot, auf eine Verhinderung des Baus oder der Sanierung 
einer Strasse hinaus. Denn welche Strassen sollten - um ein 
Beispiel zu nennen - aufgehoben werden, wenn z. B. im Sim­
mental nach der Streichung der N 6 von der Bevölkerung eine 
Dorfumfahrung gefordert wird? Wir dürfen berechtigte Sanie­
rungen nicht auf diese Weise sabotieren. 
Ein besonderer Pferdefuss dieser Initiative - es wurde mehr­
mals zum Ausdruck gebracht - ist der Stichtag vom 30. April 
1986. Seither wurden viele sinnvolle und von den Regionen 
herbeigesehnte Strassen gebaut, die wir kaum mehr abreis­
sen dürften. Die Liste wurde erwähnt, aber nicht vollzählig. Es 
würde vom nationalen Netz betreffen: bei der N 1 die Um­
fahrung von St. Gallen, bei der N 3 die Walenseeautobahn, 
bei der N 1 c/N 20 die Nordumfahrung von Zürich, bei der N 8 
lnterlaken-Brienzwiler und bei der N 9 Sex-St-Maurice, die 
Umfahrung Martigny und das Teilstück Riddes-Sltten. Auch 
bestehende Natlonalstrassenbaustellen wären gefährdet, so 
etwa bei der N 1 die Umfahrung von Genf, bei der N 4 die 
Durchfahrung von Schaffhausen, bei der N 5 die Strecke am 
Neuenburgersee oder bei Ligerz am Bielersee sowie bei der 
N 9 die Strecke Vallorbe-Chavornay, die demnächst eröffnet 
wird. 
DerGegenentwurfvon Frau Nationalrätin Dienerwürdeeinige 
dieser Strassenzerstörungsprobleme oder -pläne wenigstens 
unnötig machen. Die Initiative wäre aber auch dann unan­
nehmbar, wenn sie erst ab dem Abstimmungstag wirksam 
würde. Wir brauchen in der Verkehrspolitik Flexibilität, auch in 
Zukunft. Wir brauchen Freiraum für massgeschneiderte Lö­
sungen. Wir. brauchen konstruktive Ideen und keine Fesseln. 
Zudem bietet der Gegenentwurf keine Lösung für die Kompe­
tenzabgrenzung zwischen Bund und Kantonen. 
Die Initiative scheint a premiere vue in ihrem Absatz4 die Stras­
senhohelt der Kantone zu respektieren. Dieser Eindruck -
wenn ich das richtig verstanden habe - täuscht. Die Formulie­
rung ist jedenfalls für den Vollzug sehr unglücklich. Die mei­
sten Kantone kennen das Finanzreferendum. Das Abreissen 
oder Urbarisieren einer bestehenden Strasse als Ausgleich für 
eine neue Strasse ist aber nicht gratis. Lehnt das Stimmvolk 
beispielsweise einen Strassenabreisskredit ab und bewilligt 
es zugleich Geld für eine neue Strasse, was gilt dann? Was 
soll der Bund tun? Wird der Wille des Stimmbürgers respek­
tiert? Das ist eine zentrale Frage. 
Mit dem Gegenentwurf von Frau Diener kämen wir hier nur 
vom Regen in die Traufe. Frau Nationalrätin Diener lässt die­
sen Absatz 4 einfach weg und macht die Sache damit vollends 
unklar, oder mit anderen Worten: in der Version Gegenent­
wurf Diener könnte die kantonale Strassenhohelt völlig unter-
gehen. , · 
Der Bundesrat hat ganz bewusst auf einen eigenen Gegen­
vorschlag verzichtet. Es gibt Fälle, in denen sich kein vernünfti­
ger Inhalt für einen Gegenvorschlag finden lässt. Der Bundes­
rat hält andere Massnahmen für viel wirkungsvoller, für viel 
subtiler, um Nachteile des motorisierten Strassenverkehrs zu 
verringern. 
Ich nenne Ihnen nur die wichtigsten Bereiche, in denen wir 
handeln: bei der Luftqualität: technische Massnahmen, Kata­
lysator, Grenzwerte, Qualität der Treibstoffe; bei der Lärm­
bekämpfung: Massnahmen an der Quelle, baulicher Schutz, 
Tempolimlten; beim Kulturlandschutz: Optimierung statt Maxi­
mierung der Projekte, Prüfen von Tunnellösungen, usw. 
Das Fazit zu dieser Initiative: Sie ist extrem. Sie bringt einen 
Kompetenzwirrwarr. Sie behindert subtile Planungen und 
massvolle Einzelentscheide. Sie verhindert faktisch notwen­
dige Strassensanierungen - in einem Satz: Sie verhindert 
massgeschneiderte Lösungen. 
Namens des Bundesrates beantrage ich Ihnen - mit der Kom­
missionsmehrheit-, die Initiative und auch den Gegenentwurf 
von Frau Diener abzulehnen. 
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Präsident: Herr Ammann hat das Wort für eine persönliche Er­
klärung. 

Ammann: Die Erklärung des Kommissionssprechers, Fritz 
Hösli, veranlasst mich zu einer ganz kurzen Entgegnung. Ich 
weiss nicht, ob es richtig war, das Kommissionsprotokoll hier 
zu zitieren, bin aber persönlich seit jeher für Transparenz der 
Kommissionsberatungen eingetreten und habe nichts zu ver­
bergen. Insbesondere kann ich- hier keinen fundamentalen 
Gegensatz zu meiner Haltung in der Kommission erkennen. 
Das ersehen Sie aus folgendem Zitat aus meinem vorgängi­
gen Votum zur Initiative: «Eine solch undifferenzierte Lösung 
wird den sehr unterschiedlichen Verhältnissen in unserem 
lande kaum gerecht werden.» Daraus sind meine deutlichen 
Vorbehalte, die ich der Initiative gegenüber nach wie vor habe, 
ersichtlich. 
Die Kommissionsberatungen selbst und seitherige Konsulta­
tionen - auch innerhalb unserer Fraktion - haben "ZYlar erge­
ben, dass die föderalistischen Vorbehalte, die ich in der Kom­
mission der Initiative gegenüber äusserte, nicht als derart gra­
vierend einzustufen sind. Diese mildere Beurteilung reicht in­
dessen nicht dazu aus, dass ich dieser Initiative hier zustim­
men könnte. 

Eintreten ist obligatorisch 
L 'entree en matlere est acquise de plein droit 

Detailberatung- Dlscussion par articles 

Titel und Ingress, Art. 1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Tltre et preambule, art. 1 
Proposition de la commission 
Adhererau projet du Conseil federal 

Angenommen -Adopte 

Art.1bls 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 
Ablehnung des Antrages der Minderheit 

Eventualantrag der Minderheit 
(Diener) 
(für den Fall, dass der Hauptantrag der Minderheit zu Artikel 2 
abgelehnt wird) 
Abs.1 
Gleichzeitig wird Volk und Ständen ein Gegenentwurf der Bun­
desversammlung zur Abstimmung unterbreitet. 
Abs.2 
Der Gegenentwurf lautet: 
Die Bundesverfassung wird wie folgt ergänzt: 
Art. 36quater (neu) 
Abs.1 
Der Umfang des schweizerischen Strassennetzes, welches 
dem motorisierten Strassenverkehr allgemein und öffentlich 
:zugänglich ist, darf den am Tage nach der Annahme dieses 
Verfassungsartikels durch Volk und Stände festgestellten Um­
fang bezüglich der bedeckten Oberfläche nicht überschreiten. 
Abs.2 
Neue Strassen und Strassenerweiterungen dürfen nur gebaut 
werden, wenn gleich grosse Flächen des bestehenden, dem 
motorisierten Strassenverkehr allgemein und öffentlich zu­
gänglichen Strassennetzes in der gleichen Region anderen 
Zwecken zugeführt.werden. ( = lnitiativtext) 
Abs.3 
Die Kantone können in folgenden Fällen eine Ausnahmebewil­
ligung erteilen: 
a. falls in einer dünn besiedelten Region infolge unzureichen­
der Erschliessung untragbare Verhältnisse herrschen und 
keine andere Lösung ins Auge gefasst werden kann; 
b. falls infolge Aufgabe eines Strassen- oder Autobahnprojek-

tes Anpassungen ans Strassennetz vorgenommen werden 
müssen. ( = lnitiatMext) 

Art.1bls 
Proposition de /a commission 
Majorite 
Rejeter la proposition de la minorite 

Proposition subsidiaire de /a minorite 
(Diener) 
(an cas de rejet de la proposition principale-de la minorite con-
cemant l'article 2) • 
Al. 1 
Simultanement, un contre-projet de I' Assemblee federale est 
soumis au vote du peuple et des cantons. 
Al.2 
La contre-projet a la teneur suivante: 
La Constitution federale est completee comme i1 suit: 
Art. 36quater (nouveau) 
Al. 1 
La reseau routler ouvert au public et generalement accessible 
au trafic motorlse ne doit pas depasser sa superficie totale re­
levee le jourqui suit l'adoption de cet article constitutionnel par 
le peuple et les cantons. 
A/.2 
De nouvelles routes ou extensions de routes ne peuvent ätre 
realisees que si des surfaces equivalentes du reseau routier 
suisse ouvert au public et generalement accessible au trafic 
motorise sont reaffectees ad 'autres fins dans 1a mäme region. 
( = texte de !'initiative) 
A/.3 
Les cantons peuvent accorder .une derogation dans les cas 
suivants: 
a. Lorsqu'.une region a habitat disperse se trouve dans une si­
tuation intolerable en ralson d'une desserte insuffisante et 
qu'aucune solution de rechange ne peut ätre envisagee; 
b. Lorsque l'abandon d'un projet de raute au d'autoroute rend 
necessaires des travaux d'adaptation au reseau routier. 
( = texte de !'Initiative) 

Art.2 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Minderheit 
(Diener) 
Hauptantrag 
.... die Initiative anzunehmen. 
Eventualantrag 
(für den Fall, dass der Hauptantrag abgelehnt wird) 
.... die Initiative zu verwerfen und den Gegenentwurf anzuneh­
men. 

Antrag Herczog 
Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und Ständen, die 
Volksinitiative anzunehmen. · 

Art.2 
Proposition de la commission 
Majorite 
Adherer au projet du Conseil federal 

Minorite 
(Diener) 
Proposition principale 
.... d'approuver !'Initiative. 
Proposition subsidiaire 
(en cas de rejet de la proposition principale) 
.... de rejeter !'initiative et d'approuver le contre-projet. 

Proposition Herczog 
L'Assemblee federale recommande au peuple et aux cantons 
d'accepter !'initiative. 
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M.2 

Abstimmung- Vote 

Für den Antrag der Mehrheit 
Für den Hauptantrag der Minderheit 

und den Antrag Herczog 

Für den Eventualantrag der Minderheit 
Dagegen 

122Stimmen 

33Stimmen 

47Stimmen 
115Stimmen 

Präsident Damit entfällt der Eventualantrag der Minderheit zu 
Artikel 1 bis. 

Gesamtabstimmung- Vote sur l'ensemble 

Für Annahme des Beschlussentwurfes 
Dagegen 

An den Ständerat-Au Conseü des Etats 

89.009 

Natlonalstrassennetz. 
Volksinitiativen 
Reseau des routes nationales. 
Initiatives populalres 

126Stimmen 
29Stimmen 

Botschaft und Beschlussentwurf vom 25. Januar 1989 (BBI 1,641) 
Message et projet d'arr&te du 25 janvier 1989 (FF 1, 617) 

Anträge siehe Detailberatung 
Proposltions voir discussion par articles 

M. Pldoux, rapporteur: La brievete du temps qui m'est impartl 
m'oblige a vous presenter un rapport succinct. 
1. Procedure. Votre commission s'est reunie les 1 o et 11 aoOt 
1989 a Lausanne, en presence de M. Ogi, conseiller federal, et 
de ses collaborateurs. Elle a entendu les representants des 
quatre comites d'inltiatlve et ceux des cantons concemes. 
Les initiatives ne portent pas sur le trace des autoroutes ou sur 
leurs modalites d'execution mais bien sur leur principe. Aussi 
la commission a-t-elle pu se dispenser d'effectuer des inspec­
tions locales, d'autant plus que la moitle de ses membres 
avalent deja visite les lieux lorsqu'ils faisaient partle de la Com­
mission Steinegger. 
Les exigences d'un debat organise contralgnent le president 
de votre commission a se concentrer sur les problemes 
generaux et sur les deux initiatives touchant la Suisse ro­
mande, le rapporteur de langue allemande traitant des deux 
initiatives concemant principalement les cantons de Zurich et 
de Beme-Soleure. 
2. Generalites. L'artlcte 36bis de la Constitution federale 
charge la Confederation d'etablir un reseau de routes nationa­
les, construit et entretenu par les cantons. L'Assemblee 
federale a declare nationales les voies de communication les 
plus importantes pour notre pays, par un arn~te de 1960 
complete a trols reprises, notarnment pour y integrer la Trans­
jurane. 
En 1978, a une nette majorite des votants et a l'unanimite des 
cantons, le souverain a rejete une initiative populaire «Demo­
cratie dans la construction des routes nationales» qui aurait 
modifie les regles s'appliquant au reseau de ces routes. II taut 
donc s'y tenir. 
Vingt ans apres la flxation de ce reseau, on a procede a son 
reexamen. Se fondant sur les travaax de la Commission Biel, 
qui avait apprecie six tron~ns remis en question, le Parlament 
a maintenu dans le reseau des routes nationales le tron~n de 
la N 1, entre Yverdon et Avenches, et celui de la N 4, entre 

Wettswil et Knonau, retranchant en revanche du reseau la 
route du Rawyl. Le reexamen des routes nationales a pris fin 
par l'arrete federal du 19 decembre 1986. 
3. Les quatre initiatives. C' est contre cette decision des Cham­
bres que quatre comites, chapeautes par I' Association suisse 
des transports, ont lance dans les premiers mois de 1987 des 
initiatives populaires visant a completer l'article 36bis de la 
constitution, de faoon qu'aucune autoroute ne soit construite 
entre Morat et Avenches, dans le district de Knonau, entre 
Bienne et Soleure-Zuchwil et dans le canton du Jura. En d'au­
tres termes, les tronoons concemes devraient etre automati­
quement radies du reseau des routes nationales. 
A la suite du Conseil federal, votre commission admet que ces 
initiatives sont recevables dans leur forme. Eiles ne visent ce­
pendant pas a proposer une mesure, mais a interdire une reali­
sation conforme a la loi. Le reseau des routes nationales com­
prend 1856 kilometres dont pres de 1500 sont en activite. Les 
initiatives visent a ne pas construire quatre tron~ns de 137 ki­
lometres au total, soit 7 pour cent du reseau. 
4. Les avantages des autoroutes. Le reseau des routes natio­
nales est coherent. II n'est pas question de l'etendre pourfavo­
riser le fi'afic individual. La route accueille le 80 pour cent des 
transports de personnes et le 50 pour cent des transports de 
marchandises. Les coupures du reseau proposees par les au­
teurs de !'initiative ne detoumeront pas de la route ce trafic. 
Elias ne feront que reporter sur d'autres voies le trafic qui de­
vrait emprunter les tronoons d'autoroute contestes. Ce seront 
les villages qui souffriront de ce trafic supplementaire qui ne se 
deroulera pas sur des routes construites pour l'accueillir. 
Pour cette premiere raison et par respect des hommes, la ma­
jorite de la commission a rejete les quatre coupures d'autorou­
tes proposees par !'initiative du «Treffe a quatre feuilles». Elle 
considere que l'achevement des autoroutes prevues est un 
acte ecologique, d'autant plus que le reseau des routes natio­
nales n'est pas excessif en Suisse, meme si on l'aurait conou 
vraisemblablement de fa~n differente de nos jours. II ne re­
presente que le 1,2 pour mille de la surface productive du 
pays. En Europa, la Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg et 
la.Republique federale d'Allemagne ont un reseau d'autorou­
tes plus dense que le nötre. 
Enfin, les demiers tron~ns d'autoroute seront construits 
d'une maniere respectueuse de l'environnement. Les techni­
ques se sont affinees, on a choisi les itineraires les moins dom­
mageables, multiplle les tunnels et protege les paysages. 
C'est l'aspect positif de !'initiative du «Treffe a quatre feuilles». 
5. L'initiative contre la N 1. Les auteurs de !'initiative proposent 
cumulativement de couper la N 1 entre Yverdon et Avenches 
et la N 5 entre Bienne et Soleure-Zuchwil. II taut cependant 
blen achever l'axe traversant notre pays de l'est a l'ouest. II est 
evident que la N 12 ne remplit pas cette fonction. C'est une 
route nationale de deuxieme classe, culminant a pres de mille 
metres d'altitude; les poids rourds l'evitent en raison de nom­
breux accidents en hiver et ils empruntent la route de la Broye, 
qui suit la pente naturelle, diminuant ainsi leur consommation 
de carburant. 
Les representants de l'administration federale ont etabli que, 
selon les demiers comptages du trafic, il passe davantage de 
carnions a Henniez, au milieu d'un village, sur une route a 
deux voies, que sur l'autoroute du Gothard, dans le canton 
d'Uri. II y a donc lieu d'attirer les carnions qui roulent de Beme 
a Morat sur une autre route plate, pour rejoindre Geneve, le 
parcours de Beme a Geneve etant d'ailleurs raccourci de 40 
kilometres par rapport a la N 1. 
Enfin, le peuple vaudois s'est prononce en faveur de cette au­
toroute. 
Aussi votre commission vous recommande-t-elle, par 18 voix 
contre 4 et une abstention, d'inviter le peuple a rejeter cette ini­
tiative. 
6. L'initiative contre la Transjurane. Les representants du Co­
mite d'initiative ont reconnu devantvotre commission que l'ini­
tiatlve visait moins a ne pas construire la Transjurane qu'a 
exercer une pression pour obtenir la constitution d'un fonds 
federal de compensation en faveur de l'environnement. Une 
telle initiative, qui ne conceme l'autoroute que sur le canton du 
Jura et non sa continuation sur le canton de Beme, est donc 
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detoumee de son but, comme l'ont avoue naivement ou cynl­
quement ses auteurs. 
L'lnltlatlve pese egalement un probleme de banne entente 
confederale. Sur les 130 ooo slgnataires qul demandent que 
l'on ne construlse pas d'autoroute dans le canton du Jura, 
moins de mille habltent ce canton, mals pres de la moltie sont 
des Zurichois ou des Bemois. 
Aussl votre commission vous propose-t-elle, par 19 voix contre 
une et 3 abstentions, de recommander au peuple de rejeter 
cette initiative. 
En conclusion, je vous soumets la remarque d'un magistrat 
cantonal: dans le domaine des transports, la Suisse romande 
est touchee par trols decislons qui ont ete ou vont l¾re prises 
saus peu. La majorite du Parlament n'a pas voulu sauvegarder 
l'av.enir du canal du Rhema au Rhin; beaucoup de Romands y 
etalent attaches. La nouvelle transversale alpine pourralt ne 
pas passer par le Simplen-Lötsehberg, si l'on prend en 
campte les demandes du Splügen et surtout le poids du lobby 
du Gothard. Le·falt que la majorite alemanique du pays sacrifie 
pour la trolsieme fois les Romands dans le domaine des trans­
ports, en refusant la construction de la N 1 entre Yverdon et 
Avenches voulue democratiquement par le peuple vaudois et 
en laissant les ZUrichois, de par leur seul poids, interdire la 
constructlon de la Transjurane, ne seralt pas raisonnable. 

Rüttlmann, Berichterstatter: Der Nationalstrassenbau ist ein 
Dauerbrenner in unseren Räten. Abgesehen von der Beratung 
des Verfassungsartikels im Jahre 1958 und der Gesetzgebung 
im Jahre 1960 hatten wir uns hier im Jahre 1974 mit der Initia­
tive «Demokratie im Natlonalstrassenbau» zu befassen, wel­
che von den Räten und vom Volk mit 61 Prozent gegen 39 Pro­
zent der Stimmen und allen Standesstimmen abgelehnt 
wurde. Gleichzeitig wurde aber eine Motion überwiesen, die 
darauf abzielte, verschiedene Autobahnteilstücke näher zu 
überprüfen. Der Bundesrat setzte die sogenannte Nup-Exper­
tenkommission unter dem Vorsitz unseres Kollegen Biel ein, 
die dann im Jahre 1981 ihren Bericht ablieferte, dem ein breit 
angelegtes Vernehmlassungsverfahren folgte. Es waren zwei 
Autobahnteilstücke, die wir heute zu behandeln haben, näm­
lich die N 1 und die N 4, schon damals In Prüfung. Die Räte ha­
ben nur eine Strecke abgelehnt, nämlich das Simmental mit 
dem Rawiltunnel. Alle anderen Teilstücke wurden mit mehr 
oder weniger starken Stimmenzahlen bestätigt. 
Die heutige Initiative wurde am 2. Juli 1987 vom Verkehrsklub 
der Schweiz als Koordinator der vier verschiedenen lnitiatlv­
komitees eingereicht Sie wird Kleeeblatt-lnitiatlve genannt 
und will mit je über 130 000 Unterschriften autobahnfreie 
Landschaften zwischen Murten und Yverdon, im Knonauer 
Amt, im Raum Biel-Solothum-Zuchwil und Im Kanton Jura in 
der Verfassung festschreiben. Diese Initiative Ist Gegenstand 
unserer heutigen Verhandlungen. Die Unterschriften wurden 
gleichzeitig und koordiniert in der ganzen Schweiz gesam­
melt. Die Fragestellung war also grundsätzlicher Art. d. h.: 
nicht auf die vier betroffenen Landschaften beschränkt. Dies 
lässt sich leicht aus der Tabelle der gesammelten Unterschrif­
ten In allen Kantonen, Insbesondere aber in den direkt betrof­
fenen Kantonen, leicht nachweisen. So erreichte zum Beispiel 
der Kanton Zürich für alle vier Teilstücken zwischen 29 urid 30 
Prozent aller Unterschriften, der Kanton Bern 20 Prozent, Frei­
burg 3 bis 5 Prozent, Solothum 7 bis 8 Prozent, Waadt 2 Pro­
zent und der Kanton Jura 0,6 bis 0,7 Prozent der Gesamtstim­
men. 
Sie werden heute einzeln über die vier Teilstücke zu beraten 
und zu beschliessen haben. Auch das Volk wird aufgefordert 
sein, vier Antworten zu geben. Also zum Beispiel der Waadt­
länder nicht nur zur N 1, sondern auch zur N 4 Im Kanton Zü­
rich und umgekehrt. 
Zu den Beratungen unserer Kommission: Ihre Kommission 
hat am 10. und 11. August in Lausanne die Vorlage durchbera­
ten. Sie hat auf Besichtigungen verzichtet, nachdem die Mehr­
zahl der Mltglieder entweder als Angehörige der Verkehrs­
kommission oder der früheren Kommission zur Ueberprüfung 
der Nationalstrassenstrecken schon Im Gelände waren. 
Die Kommission hat während zwei Stunden die lnltiantenver­
treter der vier Teilstücke angehört und während ebenfalls zwei 

Stunden mit den betroffenen Regierungsräten Gespräche ge­
führt. Es waren dies die vier Baudirektoren und zwei Baudirek­
torinnen der Kantone Zürich, Bern, Freiburg, Solothum, Waadt 
und Jura. Alle Kantonsvertreter setzen sich für den Bau derbe­
sagten Teilstücke ein, weil der Strassenverkehr, und darunter 
auch der Privatverkehr, ein unentbehrlicher Bestandteil unse­
rer Wirtschaft und damit des Wohlstandes bedeute. Alle mögli­
chen Verbesserungen, das heisst Rücksichtnahmen auf ,Na­
tur, Landschaft und Bevölkerung, seien aber einzubauen. 
In den Kommissionsberatungen selber kam aber einmal mehr 
zum Vorschein, dass grundsätzlich zwei Philosophien in der 
Strassenverkehrspolitik unseres Landes aufeinander prallen. 
Die eine besagt, dass eine gewisse Mobilität für die Wirtschaft, 
das Berufs- und Privatleben sowie die Freizeltgestaltung un­
abdingbar sei, dies insbesondere für die entlegenen Gebiete 
des Landes, aber auch von unserer Transitaufgabe her als Bin­
nenland im europäischen Raum. Deshalb sei nun das 1960 
beschlossene Natlonalstrassennetz endlich fertigzustellen 
und die letzten Lücken seien zu schliessen. Die andere, dia­
metral entgegenstehende Philosophie geht davon aus, dass 
der Strassenbau automatisch mehr Verkehr nach sich ziehe 
und es nun höchste Zelt sei, dieser Entwicklung Einhalt zu ge­
bieten. Dies könne entweder durch ein Verbot des Strassen­
baus - siehe vorhergehende Initiative «Stopp dem Beton» -
oder doch mindestens dadurch geschehen, dass man in un­
ser Strassennetz Lücken einbaue bzw. stehenlasse. 
Als weitere gravierende Widersprüche haben sich In der Kom­
mission herausgeschält: 
Erstens: Der Siedlungdruck, der sich durch den Bau eines Au­
tobahnteilstückes ergebe und dann wieder wie ein Teufels­
kreis mehr Landbedarf, mehr Strassen und mehr Verkehr nach 
sich ziehe. Die Gegenseite und insbesondere die kantonalen 
Baudirektoren hielten diesem Einwand entgegen, dass der In­
dividualverkehr sich nur reduzieren lasse, wenn am Ende ei­
ner Verbindung Massnahmen ergriffen und gleichzeitig Ver­
besserungen beim öffentlichen Verkehr vorgesehen werden. 
zweitens: Der Landverbrauch wird auf der einen Seite als 
Landverschleiss bezeichnet, auf der anderen heisst es, er sei 
eine Frage des Massas. Er sei nicht zu umgehen in Erfüllung 
einer öffentlichen Aufgabe. Zudem sei der Landerwerb für die 
fraglichen Teilstücke zum grössten Teil bereits erfolgt. Es 
müsse jedoch alles unternommen werden, um den Landbe­
darf durch günstige Linienführung und Tunnelbauten noch re­
duzieren zu können. Bundesrat Ogl hat glaubhaft gemacht, 
dass er und der Bundesrat sich dafür einsetzen werden und 
dass überhaupt punkte Landschaftsgestaltung. die optimal­
sten Lösungen gesucht werden. 
Im Sinne einer Straffung der Verhandlungen haben sich Herr 
Kommissionspräsident Pidoux und ich abgesprochen, dass 
wir uns im Rahmen der allgemeinen Aussprache nur kurz zu 
den einzelnen Teilstücken äussem. Mit den in der Kommis­
sion geäusserten Pro und Kontras werden wir uns iri der De­
tailberatung noch intensiver beschäftigen, Herr Pldoux 
schwergewichtig zu N 1 und N 16, ich hingegen zu N 4 und 
N5. 
Die Kommission ist bei allen vier Teilstrecken mit deutlichen 
Mehrheiten dem Bundesrat gefolgt, d. h. die Initiative sei dem 
Volk zur Ablehnung zu empfehlen. 
Zur N 1: Dieses Projekt wurde von der Nup-Kommission sei­
nerzeit geprüft; die Kommission lehnt die Initiative mit 18 zu 4 
Stimmen, bei einer Enthaltung, ab. Wir haben uns mit.einem 
Minderheitsantrag, vertreten durch Herrn Brelaz, zu befassen: 
Die Volksinitiative sei anzunehmen. 
Einige Fakten: Die Strecke Bam-Genf, also die N 1, Ist gegen­
über der N 12, die heute über Vevey-Lausanne führt, 40 km 
kürzer; sie Ist topographisch geeigneter, hat weniger Höhen­
unterschiede; die Länge des Teilstücks Ist 47 km, 10 km wer­
den In Tunnels gelegt. 
Zur N 4: Ebenfalls Nup-geprüft, Ablehnung der Initiative mit 16 
zu 6 Stimmen, bei einer Enthaltung. Wir haben hier einen Min­
derheitsantrag, vertreten durch Herrn Bircher, es sei die Volks­
initiative anzunehmen. 
Die N 4 schliesst eine Lücke zwischen der Verbindung Gott­
hard-lnnerschwelz und Zürich-Ostschweiz; Gesamtlänge 
des Teilstückes 16 km, davon 5 km Tunnel. 
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N 5: Nicht Nup-geprüft. Eine Standesinitiative des Kantons So­
lothum, die ebenfalls die N 5 in die Prüfung einbeziehen wollte, 
wurde 1985 abgelehnt. Ablehnung in der Kommission mit 17 
zu 5 Stimmen, eine Enthaltung. Minderheitsantrag Leuenber­
ger-Solothum, es sei die Volksinitiative anzunehmen. 
Die N 5 ist die Verbindung zwischen der Ost- und Westschweiz 
dem Jura-Nordfuss entlang. Die Länge des Teilstücks N 5 be­
trägt 23 km; 1,8 bis 2,8 km Tunnel. 
N 16: Ablehnung in der Kommission mit 19 zu 1 Stimme, 3 Ent­
haltungen. Hier haben wir einen Minderheitsantrag Weder, es 
sei die Initiative anzunehmen. 
Die N 16 ist eine zweispurige Nationalstrasse, die den Kanton 
Jura ans schweizerische Netz anschliessen soll und zugleich 
Verbindung zwischen dem schweizerischen und französi­
schen Nationalstrassennetz sein soll. Länge 45 km, davon 
17kmTunnel. 
Zum Schluss beantrage ich Ihnen namens der Kommission, 
dem Bundesrat zuzustimmen und die Minderheitsanträge ab­
zulehnen. 

M. Brelaz, porte-parole de la minorite: Je m'excuse taut 
d'abord envers ceux qui ont deja suivi le debat a l'epoque, de 
devoir redire un certain nombre de choses puisque ces initiati­
ves sont, en falt, une sorte de referendum contre la decision 
que le Parlament a prise il y a quelques annees. 
Je rappellerai taut d'abord, en ce qui conceme la votation can­
tonale vaudoise, que le peuple, a une courte majorite de 53 
pour cent, refusalt une initiative qui demandalt au canton de 
Vaud d'intervenir aupres des Chambres federales pour la sup­
pression du tron90n de la N 1. Je signalerai egalement que, si 
l'on fait la somme des quatre districts concemes, on arrive a 
une legere majorite (200 a 300 voix) rejetante. 
Or, taute la campagne des partisans de l'autoroute a consiste 
essentiellement a dire qu'il fallalt desenclaver les reglons qui 
ont refuse l'autoroute et que celles-ci la voulaient a taut prix. 
Ce qui signifie qu'un certain nombre de gens qui, dans Ie can­
ton de Vaud, ont vote pour l'autoroute, ont vote en se trom­
pant, croyant que les regions concemees Ia voulaient, alors 
qu'elles ne la voulaient pas. C'est pourquoi je n'ai aucune 
gfme a proposer l'acceptation de cette initiative, malgre ce ver­
dict legerement en faveur de l'autoroute. 
D'autre part, dans Ie canton de Fribourg, il n'y a pas eu devote, 
mais par contre, dans ce meme canton, on a eu beaucoup de 
votes sur les credits routiers, et, en general, ceux-ci sont 
presque toujours defavorables. Je ne vois pas un enthou­
siasme spontane des Fribourgeois pour les credits routiers. Je 
parle bien entendu du peuple et non pas des autorites qui, sur 
ce sujet, comme sur d'autres, sont tres dephasees par rapport 
a Ia population. 
La question qui se pose en fait, c'est de savoir si nous voulons 
trols autoroutes entre Lausanne et Beme. On a deja parle de la 
N 12; la N 5 - c'est vrai - a serieusement reduit son format, 
mais je connais aussi Ies ententes entre les cantons de Vaud 
et de Neuchätel pour que, des que Ia N 1 sera falte, on essaye 
de pousser a fand la N 5 si ce n'est Ia T 1 o entre l'extremite du 
lac de Neuchätel et Beme directement. La situation qu'on ris­
que d'avoir d'ici quelques annees, si l'on entre dans ce jeu, 
c'est trois autoroutes paralleles entre Lausanne et Beme. 
Est-ce que I' argument qu'il s' agit de l'autoroute Lisbonne--Hel­
sinki a un sens? Y a-t-il une difference pour celui qui va de Lis­
bonne a Helsinki de faire le trajet Usbonne--Lausanne--Vevey­
-Bulle--Fribourg-Beme--Helsinki ou de faire Ie meme trajet par 
Lausanne--Yverdon-Payeme-Beme--Helsinki? Personnelle­
ment vous me permettrez d'en douter. 
En ce qui conceme les autres aspects, il s'agit quand meme ici 
- on le voit avec I'autoroute jusqu'a Morat- d'une situation Oll 
taute la region bernoise se decale sur la Broye vaudoise au 
point de vue de l'habitat. D'apres les hausses de Ioyers et les 
difficultes de Iogement creees aujourd'hui dans la reglon 
d'Avenches, je deute de plus en plus que les gens de la Broye 
soient tres heureux une fois que ces autoroutes seraient faltes 
sur taute leur longueur. Quanta I'aspect financier - plus d'un­
milliard de francs - si l'autoroute n'est pas utile, c'est une 
somme que nous ne pouvons pas traiter avec negligance. 
En ce qui conceme Ies experts, II est important de noter que 

ceux de la Commission Biel Oe ne parle pas de ceux qui ont 
vote a la fin, mais de ceux qui ontfait Ie rapport) ont, suivant les 
deux methodes scientifiques utilisees, conclu qu'il ne fallait 
pas construire la N 1. C'est le seul de tous les tron90ns exa­
mines pour lequel l'on parvient a cette conclusion. Pour le Ra­
wyl, Ies experts etaient divises. Mais par contre, les experts 
scientifiques pensaient qu'une solution dans Ia Broye, avec le 
contournement d'un certain nombre de localites, etait prefera­
ble a la N 1. Veut-on vraiment que taute cette etude ne serve a 
rien? C'est une decision politique contre les experts. Genera­
lement, an nous reproche d'etre contre les experts et au­
jourd'hui, c'estvous qui l'etes. 
En ce qui concei"ne une teile autoroute, trouver une solution 
c' est bien, mais, helas, il faut constater que les autoroutes sont 
aussi generateurs de trafic et que, meilleur sera le reseau, 
mieux on y roulera, plus vous aurez de trafic. Avec ce type de 
politique nous toumons en rond. Plus vous creerez de tron­
oons, plus l'utilisation augmentera comme les besoins de nou­
veaux tronoons. II faut sortir de cette spirale infemale. 
Quanta I'altitude, je veux bien qu'elle seit un peu plus bassa, 
mais eile approche quand meme taut pres des 700 metres. 
Est-ce que ce sera determinant pour les camions? P.ersonnel­
lement, si je connais Ia topographie des lieux, j'ai la certitude 
que les camions, qui vont directement a Lausanne continue­
ront, helas, a passer par la raute de la Broye, meme si cette au­
toroute conduit a Lausanne par Yverdon et que, donc, dans 
quelques annees, an dira qu'il est indispensable pour les villa­
ges de la Broye de faire une autoroute au milieu, ce sera Ia 
quatrieme. Je sais que Ie gouvemement vaudois a declare 
que cela ne se fera jamais, mais, moi je connais aussi les habi­
tudes des Chauffeurs de camions; an prend le plus court che­
min, le meilleur marche ettant que le Chalet-a-Gobet n'est pas 
enneige, an a taut interet a l'emprunter. 
En ce qui conceme les camions et Ie trafic, je crois qu'il faut 
comparer ce qui est comparable. Chacun sait que concemant 
le St-Gothard, an a fait l'lmpossible en Suisse du point de vue 
des mesures prises pour eviter Ie trafic international; il y a taute 
une polemique la autour et l'on sait que pour l'essentiel, ce 
sont Ies voitures qui passent par la en tres grande quantite. On 
sait que Ie besoin purement economique, Interieur a Ia Suisse, 
de transports entre Zurich et le Tessin, est certainement In­
terieur aux besoins de transports par camions sur le Plateau 
suisse. J'aimerais bien que l'on essaie d'eviter des comparai­
sons qul, a premiere vue sont seduisantes, mais s'effondrent 
comme un chäteau de cartes des que l'on y regarde d'un petit 
peu plus pres. Vous avez tous, d'une certaine maniere, a une 
au deux exceptions pres, dit que vous eprouviez une tres 
grande sympathie pour l'environnement. J'ai un peu l'lmpres­
sion, quand je compare la sympathie et les actes politiques, 
que cette meme sympathie ressemble a celle des paleontolo­
gues pour Ies dinosaures: l'on veut bien considerer l'environ­
nement de maniere purement intellectuelle mais taut ce que . 
l'on fait, c'est de l'examlner en objet d'etude et si cet objet 
d'etude disparait, cela ne semble pas faire une tres grande dif­
ference pour la majorite de la classe politique. 
Personnellement et man groupe avec moi, nous essaierons 
de mettre au point une politique qui tienne campte de la qua­
lite de la vie dans son sens le plus large. Dans Ie cas present, 
celui de la N1, il s'agit vraiment d'un projet des annees 60, 
d'une situation Oll taute la conception des autoroutes dans 
cette region a ete mal falte. II n'aurait fallu ni la N1 ni la N12, 
mais une solution intermediaire. Toutefois, ce n'est pas une 
raison, si l'on a falt des erreurs, pour continuer a l'infini. 
C'est pourquoi je vous engage a changer d'optique par rap­
port a la commlssion, a changer de cap, a viser Ie Mur et a ac­
cepter cette initiative. 

Blrcher, Sprecher der Minderheit: Ich empfehle Ihnen, der 
Volksinitiative für ein autobahnfreies Knonauer Amt- auch N 4 
genannt - aus drei Gründen zuzustimmen. Der erste Grund ist 
ein staatspolitischer: Es ist unverantwortlich und unklug, wenn 
wir uns gegen einen kantonalen Volksentscheid, der den Bau 
der Strasse ablehnt, wehren. Wir hatten am 9. Juni 1985 einen 
klaren zürcherischen Entscheid: Mit 171 000 gegen 151 000 
Stimmen hat sich das Volk auf demokratische Weise gegen 
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die N 4 durch das Knonauer Amt gewendet; seither haben 
über dieses N-4-Teilstück keine Abstimmungen mehr stattge­
funden. 
Wir haben aus den Voten der Kommissionssprecher über die 
N 1 gehört, das kantonale Ergebnis zu diesem N-1-Teilstück 
sei positiv ausgefallen, also müsste man aus politischen Grün­
den einen solchen Entscheid - den Bau der N 1 - nachvollzie­
hen. Wenn aber ein solcher Entscheid im umgekehrten Sinne 
vorliegt, wie bei der N 4, dann wird ein solches kantonales 
Volksergebnis nicht zitiert, und die entsprechenden Leute hal­
ten sich nicht an eine Auslegung des Volksentscheides. Das 
ist- kurz gesagt-unverantwortlich und ungerecht. 
Bei der Volksinitiative für ein autobahnfreies Knonauer Amt 
können wir auch davon ausgehen, dass sie bei der Unter­
schriftansammlung im Kanton Zürich unterstützt wurde und 
dass sich auch seither - obwohl der .Kampf gegen die N 4 
schon lange dauert - immer wieder Oppositionsgruppen aus 
allen Teilen der Bevölkerung in der Region selbst Gehör ver­
schafft haben. 
Es ist ja interessant: Zum Mittel der Volksinitiative musste im 
Falle des Knonauer Amtes nur gegriffen werden, weil hier im 
Parlament ein fragwürdiger Entscheid getroffen wurde: Viele 
von Ihnen erinnern sich daran, dass wir uns im März 1986- in 
einer denkwürdigen Abstimmung mit 85 gegen 83 Stimmen -
gegen den Bau der N 4 und für die Schliessung der Lücke zur 
N 3 durch den Zimmerberg ausgesprochen haben. Diese 
Schliessung der Zimmerberg-Lücke wird auch von den heuti­
gen Gegnern der N 4 im Knonauer Amt nicht in Frage gestellt. 
Mit einem beispiellosen Verwirrspiel mit Zahlen und mit dem 
Uebergewicht an innerschweizerischen Ständestlmmen ent­
schied aber der Ständerat schliesslich für den Bau der N 4; un­
ser Rat hat in der Differenzbereinigung im Dezember 1986 mit 
schlechtem Gewissen nachgegeben. 
Wir müssen uns in diesem Zusammenhang staatspolitisch fol­
genden Vorwurf gefallen lassen: Es ist ein schlechtes Zeugnis 
für unsere Demokratie, wenn über die Köpfe der Bevölkerung, 
über den kantonalen Volksentscheid, hinweg einerTalschaft­
und es handelt sich beim Knonauer Amt um eine geschlos­
sene Talschaft- eine derart einschneidende Autobahn aufok­
troyiert wird. 
Wir kennen beim Natlonalstrassenbau - auch wenn es Teil­
stücke betrifft, die kantonal überblickbar sind - keine Referen­
dumsmöglichkeit; kantonale Abstimmungen haben keine Wir­
kung, und so bleibt letzten Endes nur der zeitaufwendige Weg 
über die Volksinitiative. Aber das Volk, das diesen Stapellauf 
macht, wird sich letzten Endes-glauben Sie mir das-düpiert 
vorkommen. Es wird die immer wieder zitierte Behauptung 
aufstellen, die in diesem Fall durchaus berechtigt ist: «Die in 
Bam oben machen ja doch, was sie wollen, unabhängig da­
von, wie bei uns die demokratischen Entscheide gefällt wur­
den.» 
Ich möchte In. diesem Zusammenhang daran erinnern, dass 
bei Neubaustrecken im Bahnwesen- «Bahn 2000» lässt grüs­
sen - das fakultative Referendum besteht: Sie können jeder­
zeit mit50 000 Unterschriften eine Neubaustrecke zur Volksab­
stimmung bringen-. Aber hier, beim Nationalstrassenbau, wird 
dieses fakultative Referendum verwehrt, und es bleibt - wie 
gesagt - nur der Umweg über diese aufwendige Volksinitia­
tive. 
Zum zweiten möchte ich die Argumentation des Bundesrats 
näher beleuchten: Es gehe nur noch um die Schliessung einer 
Lücke im Natlonalstrassennetz. Wenn Sie aber einen Blick auf 
die Karte der bestehenden Nationalstrassenstrecken werfen -
Sie finden sie auf Seite 1 O der Botschaft -, dann sehen Sie, 
dass ein Teil dieses Verbindungsstückes zur N 3 - die N 4a 
Richtung Zimmerberg - bereits gebaut ist; es fehlt ein kleines 
Teilstück dieser Zimmerberg-Verbindung mit einem An­
schluss bei Horgen, und dann wäre diese Natlonalstrassen­
lücke geschlossen. Wir hatten interessanterweise schon in der 
Nationalstrassenplanung vor 1960 diese zwei Varianten eben­
bürtig nebeneinander geprüft erhalten. Sie wurden als gleich­
wertig empfunden. Anfang der achtziger Jahre, bei der Nup -
bei der Natlonalstrassen-Ueberprüfungsübung - haben Fach­
leute in einer Nutzwertanalyse der Zimmerberg-Variante mit ei­
nem gestreckten Uetlibergtunnel sogar noch mehr Punkte ge-

geben als der N 4 durchs Knonauer Amt. Sie finden diese Zif­
fern auch im Anhang des Nup-Berichts; ich will sie hier nicht zi­
tieren. 
Die Zimmerberg-Lückenschliessung ist schon in früheren De­
batten einlässlich diskutiert worden, sie bringt einen ganz ge­
ringen Landverbrauch, einen sehr kleinen Kulturlandver­
brauch, man spricht von etwa 18 ha - ich meine, auch das ist 
Land-, aber beim Knonauer Amt geht es um 80 bis 100 ha Wir 
haben auch mit der Zimmerberg-Verbindung eine kurze Ver­
bindung nach Zürich und schliesslich eine Verbindung zwi­
schen der lnnerschweiz und der Ostschweiz; auch das wer­
den Sie auf einen Blick erkennen, wenn Sie die zitierte Karte 
auf Seite 1 O betrachten. Sie können - das ist den Zürchern ge­
läufig - das Erholungsgebiet über den Hirzel (wo heute relativ 
viel Verkehr durchführt) entlasten, indem Sie diese Zimmer­
berglinie schliessen. 
Man muss hier noch anfügen, dass über die Schliessung der 
Zimmerberg-Verbindung so oder so heute laut nachgedacht 
wird und dass - nachdem einmal die N 4 durch das Knonauer 
Amt gebaut wäre - so oder so das Schliessen dieser Verbin­
dungslücke via Zimmerberg beantragt würde. 
Sie finden heute auf der Titelseite des « Tages-Anzeigers» ei­
nige interessante Angaben über entsprechende Vorberei­
tungsgespräche und Kontakte, welche zwischen dem Präsi­
denten der Aktion pro Zimmerbergtunnel, Herrn Otto Schar­
rer, und dem Direktor des Bundesamtes für Strassenbau, 
Herrn Kurt Suter, bereits geführt werden. Sie lesen dort, dass 
die Zimmerberg-Variante laut Herrn Suter eine Verbindung 
von nationaler Bedeutung sei. 
Wenn schon der oberste Strassenbauer im Departement Ogi 
sich positiv zur Schliessung dieser Zimmerberg-Lücke aus­
spricht, könnnen wir davon ausgehen, dass dem Bau des 
N-4-Teilstücks durch das Knonauer Amt die Schliessung die­
ser Lücke auf dem Fusse folgen i,vird. Mit dem Bau dieser bei­
den Autobahnen hätte man aber viel zu viele Autobahnkorri­
dore durch den Grossraum Zürich. Es werden in nächster 
Nähe parallel Autobahnen geführt, die in ihren Auswirkungen 
ganze Gebiete, wie das Knonauer Amt, mehr und mehr bela­
sten, statt sie zu entlasten. 
Ich komme zum dritten und letzten Argument der Unterstüt­
zung dieser Volksinitiative. Es handelt sich beim Knonauer 
Amt letztlich um eines der wenigen intakten Talgebiete des 
schweizerischen Mittellandes, das auch für die Landwirtschaft 
von grosser Wichtigkeit ist. Es ist doch grotesk, wenn wir uns 
über Landverlust beklagen, über zu wenig Landwirtschafts­
gebiet, wenn wir Berichte des Bundesrats zu dieser Thematik 
diskutieren, und hier, wo es dann um 80 bis 100 ha fruchtbares 
Land geht, die Augen davor schliessen. Wir wissen auch, dass 
diese Autobahn Mehrverkehr bringt, dass sie einen enormen 
Siedlungsdruck auslösen wird und dass sich damit der Verlust 
von 80 bis 100 ha in einer Sekundärwirkung vervielfachen 
wird; man spricht von 400 bis 500 zusätzlichen Hektaren, die 
verlorengingen. 
Es bleibt mir nur noch Zeit für den Appell an Sie, das Knonauer 
Amt, das von den Einheimischen liebevoll «Säuliarnt» genannt 
wird, dieses Gletschertal mit noch weitgehend intakter Kultur­
landschaft, mit Naturschutzgebieten und schönen Moränen­
landschaften, mit vielen grünen Wiesen und lebendigen 
Hecken, vor der Schädigung durch eine unnötige Autobahn 
zu bewahren. Ich bitte Sie deshalb, der Initiative zuzustimmen. 

Leuenberger-Solothum, Sprecher der Minderheit: Ich bean­
trage Ihnen namens einer Kommissionsminderheit, es sei der 
Volksinitiative für eine autobahnfreie Aarelandschaft zwischen 
Biel und Solothum-Zuchwil zuzustimmen. 
Lassen Sie mich eine Vorbemerkung im Sinne der Interessen­
deklaration machen: Ich bin Anwohner der Bielstrasse in Solo­
thum, der Strasse also, die heute einen bedeutenden Teil die­
ses Verkehrs aufnehmen muss, den dann irgendwann die N 5 
übernehmen sollte. Dennoch bin ich gegen die N 5, weil ich 
finde, wenn ich schon zu Hause diesen Strassenlärm und den 
Gestank ertragen soll, so lasse ich mir nicht noch das Erho­
lungsgebiet an der Aare zerstören, in das ich sonntags spazie­
rengehen kann. 
Ich denke, es regiert heute morgen in diesem Saal wieder ein-
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mal die Parole: «Gouverner, c'est goudronner», regieren 
heisst teeren, und die Mehrheit wird zweifelsohne auf diesem 
Zug fahren wollen. Ich denke, der Machbarkeitswahn wird -
wie bereits in der Argumentation dargetan - Urständ feiern. 
Ich erinnere mich sehr gut an die ganzen Debatten über die 
Strassen zurück, und ich weiss, dass sich dieses Parlament in 
einem einzigen Fall hat beeindrucken lassen durch das Mene­
tekel an der Wand, nämlich durch die Fadenrisse im Stau­
damm von Zeuzier, da haben sogar die Goudronneure und 
Schwadroneure gemerkt, was es geschlagen hat, und sind vor 
diesem Machbarkeitswahn zurückgewichen. Andere Menete­
kel an der Wand - ich will die Begriffe gar nicht alle aufzählen, 
weil einige behaupten, sie seien ein bisschen veraltet und an­
gegraut: Waldsterben, sqhlechte Luft - übersieht man geflis­
sentlich. 
Bei der N 5 wird frivol behauptet, es würden die Städte vom 
Durchgangsverkehr befreit. In der Botschaft steht auf Seite 16 
sogar (und das war wohl an mich adressiert, weil ich eben an 
der Bielstrasse in Solothurn wohne), durch diesen Kanal könn­
ten die Städte und Ortschaften ihre Wohnlichkeit zurückgewin­
nen. 
Wer es glaubt, bezahlt einen Taler! Wir wissen doch längst, 
dass nach mindestens fünf, meinetwegen zehn Jahren diese 
neue Strasse ausgelastet ist und die alte ebenfalls wieder ei­
nen Verkehrspegel erreicht hat, unter dem wir schon heute lei­
den. Ich denke, dieses Verlagerungsargument haut nicht hin. 
Dass sich die Stadt Solothurn eine Stadtumfahrung auf Bun­
deskosten finanzieren will, mit dieser Problematik muss sich 
Herr Scheidegger herumschlagen, das ist wohl nicht mein 
Problem. 
Das wichtigste Argument aber ist und bleibt der Bodenver­
schleiss. 100 ha guten Bodens sollen diesem Strassenprojekt 
geopfert werden. Es ist keine Woche her, dass man uns in die­
sem Saal beschworen hat, es gelte nun endlich, gewisse 
Nachfragen nach Boden aus diesem Bodenmarkt herauszu­
katapultieren. Gleichzeitig schafft man eine Nachfrage nach 
100 ha guten Bodens. 
Letzte Woche ging es primär um Wohnung~bau, jetzt geht es 
um Strassenbau. Für den Strassenbau hat es Boden genug, 
und es werden jene, die sich letzte Woche mit Nachdruck und 
mit Vehemenz für diesen Boden und die Bodenpreise gewehrt 
haben, heute sagen, vielleicht hämisch sogar, das Land sei ja 
bereits gekauft und es sei alles in Ordnung. 
Diese 100 Hektaren - und damit wende ich mich an die Land­
wirte und Landwirtschaftsvertreter hier im Saal-sind sehr viel. 
Mein Grossvater mütterlicherseits, ein Emmentaler Bauer, 
hatte sieben Hektaren hügeliges Land und hat damit seine Fa­
milie mit zehn Kindern ernährt im zweiten Weltkrieg, dessen 
Anbauschlacht man kürzlich gefeiert hat. Sie verlangen doch 
heute nicht von mir, dass ich meinem Grossvater sechzehn­
mal die wirtschaftliche Grundlage entziehe, indem ich einfach 
ja dazu sagen würde, dass man 100 Hektar besten Landes ein­
fach so dem Moloch, dem Machbarkeitswahn Strassenver­
kehr opfert. 
Ich wende mich weiter an die bäuerlichen Freunde, die kürz­
lich mit unserem Stadtammann Scheidegger Händchen hal­
tend in lnkwil gegen den Bodenverbrauch für die «Bahn 2000» 
demonstriert haben, und lade sie ein, auch einmal in Solo­
thurn-West mit mir Händchen haltend gegen diesen Landver­
schleiss zu demonstrieren. Ich habe Euch dort noch nie gese­
hen. Ich frage mich, warum? Es gibt böse Zungen, die be­
haupten: Die Nationalstrassenbüros zahlten besser für den 
Boden als die arg parlamentarisch kontrollierten Bundesbah­
nen. Aber das muss böse Verleumdung sein! 
Weitere Argumentation: Die Grenchner Wrtl, durch die diese 
N 5 führen sollte, ist ein Naturschutzgebiet mit reicher Flora 
und Fauna Die Botschaft ist geradezu entlarvend entwaff­
nend: Die N 5 werde weder die Aarelandschaft zerstören noch 
Naherholungsgebiete von Solothurn und Grenchen unver­
hältnismässig beeinträchtigen, noch die einmalige Fauna und 
Flora jener Landschaft entscheidend treffen. Das kommt mir, 
Herr Bundesrat, ungefähr vor wie ein Mörder, der vor Gericht 
sagt: Im ersten Anhieb habe ich das Opfer nur halbtot geschla­
gen, dass es dann noch gestorben ist, da kann ich weiter 
nichts dafür! In diese Rolle sollten Sie sich nicht begeben. 

34-N 

Herr Bundesrat, es gibt eine staatspolitische Dimension bei 
dieser N 5, und da rede ich als Solothurner, freilich als mino­
ritärer Solothurner, wie nachfolgende Redner belegen wer­
den. Es gibt Widerstand in diesem Kanton Solothurn gegen 
die «Bahn 2000». Ich schliesse mich diesem Widerstand nicht 
an, weil ich finde, das Nutzen-Aufwand-Verhältnis beim Bahn­
bau sei, schmerzhaft· zwar, aber doch noch einigermassen 
zu verantworten und zu rechtfertigen, während das beim 
Strassenbau nicht der Fall ist. 
Nicht genug damit. Es gibt Leute, die sich· immer wieder 
dazu hinreissen lassen, vom Ausbau der N 1 auf sechs 
Spuren zu reden. Herr Suter hat sich den Widerstand unse­
res Freundes Urs Nussbaumar eingehandelt, als er von der 
sechsspurigen N 1 bei Härkingen sprach, und ehe uns der 

. Bundesrat nicht klipp und klar sagt, es gebe keine sechsspu­
rige N 1, wird man im Kanton Solothurn sehr wachsam blei­
ben und die Truppen Gewehr bei Fuss im Dienst behalten, 
um sie dann schlimmstenfalls in die Traxschaufel zu setzen. 
Provozieren Sie nicht Widerstände in diesem Kanton Solo­
thurn, die unnötig sind, indem Sie jetzt noch um alles in 
der Welt diese N 5 durchzwingen wollen! Setzen Sie, Herr 
Bundesrat, Prioritäten und sagen Sie: Ich will nun mal diese 
«Bahn 2000», aber beim Strassenbau gebe ich nach und 
weiche zurück und verlange von Euch nicht auch noch 
Bodenopfer. 
Verkehrstechnische Argumente wären viele anzuführen. Es 
gibt viele Aengste in Solothurn. Man sagt nämlich, es würde 
ein Korridor für Schwerverkehr geschaffen, weil sich die N 1 
wegen der topographischen Gegebenheiten nicht so gut 
eigne für den Schwerverkehr, und es gelte nun, ein günstige­
res Projekt im flacheren Land zu legen, eben diese N 5. In 
der Kommission haben andere Solothumer gesagt, der Bun­
desrat müsse halt dann schauen, dass da nicht ein neuer 
Korridor geöffnet wird. Es würde mich nur interessieren, wie? 
Es existieren auch Leute mit Tunneleuphorie, die meinen -
es ist schade, dass kein Psychiater im Saal ist, sonst würde 
er uns sagen, was aus Verdrängung resultieren kann, näm­
lich Sträusse von Neurosen -, alles was verlacht ist, alles, 
was man nicht sehe, störe auch nicht. Da teile ich die Mei­
nung von Herrn Bundesrat Ogi, dass auch Tunnels entlüftet 
werden müssen, wozu etwelche Energie benötigt wird, die 
wieder irgendwie erzeugt werden muss. 
Im übrigen kann man jetzt im Grauholz sehen - das tun 
einige Solothurner -, was ein Tunnelbau alles mit sich bringt. 
Man kann eine Landschaft vollkommen umgestalten, wenn 
man will. 
Ich komme nicht umhin, Sie zu bitten, dieser Initiative zuzu­
stimmen, d. h. dem Volk zu empfehlen, diese Initiative anzu­
nehmen. Ich bitte Sie - vor allem die Vertreter des Strassen­
baus -: Walten Sie für einmal nicht blass Ihres Amtes, son­
dern lassen Sie Ihre Vernunft walten. 

Weder-Basel: Wir kennen von allen Umweltprogrammen der 
Parteien die Aussage, dass man jetzt endlich Sorge zur Um­
welt und Mitwelt tragl;)n müsse. Mich erfüllen aber trotzdem 
schon lange Unruhe und Ungeduld über die noch immer bei 
uns herrschende Kurzsichtigkeit bei der Behandlung von Um­
weltfragen. Wie sollen unsere Kinder und Enkel auf einer Erde 
leben können, die wir verbetonieren, die wir vergiften, die wir 
zerstören? Wer heute nur für sich selbst sorgen will, verspielt 
mit der Zukunft anderer auch seine eigene. 
Die vier Kleeblatt-Strecken - in meinem Fall betrifft es speziell 
den Jura - berühren wertvolle Landschaften und zerstören 
Biotope, Waldgebiete, grosse zusammenhängende, schüt­
zenswerte Natur- und Erholungslandschaften und rares und 
deshalb um so wertvolleres Landwirtschafts- und Siedlungs­
land, wie wir soeben gehört haben. 
Zum Jura: Der Bau einer Nationalstrasse auf dem Gebiet des 
Kantons Jura stiess von Anfang an auf den Widerstand in Um­
weltschutzkreisen. Diese fügten sich zunächst dem Abstim­
mungsergebnis. Als jedoch im Mai 1985 das generelle Projekt 
vorgelegt wurde, entzündete sich der Widerstand von neuem, 
weil nun plötzlich ein viel grösseres Projekt vorlag. 
Anstelle einer Halbautobahn mit 2 bis 3 Spuren wurde eine 
4spurige Nationalstrasse gebaut. Es gab eine überrissene 
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Zahl von Anschlüssen, 6 auf einer Strecke von 15 Kilometern. 
Der Verbrauch an Kulturland stieg von 60 auf 250 Hektaren. 
Nun wird den Initianten vorgeworfen, Sie hätten eine sehr ge­
ringe Stimmenzahl zusammengebracht. Das trifft zu. Aber ich 
möchte trotzdem daran erinnern, dass die gleichen Initianten 
mittels einer Petition an die zuständigen Instanzen eine Redi­
mensionierung verlangt haben. Und diese Petition umfasste 
4500 Unterschriften. Ich möchte damit nur sagen, dass das In­
teresse im Kanton Jura nicht derart gering zu schätzen ist, 
denn 4500 Jurassier wollten seinerzeit eine Redimensionie­
rung dieses Strassenprojekts. 
Diese Autobahn ist unnötig, weil - das wurde ja schon ver­
schiedentlich gesagt - jede neue Strasse zusätzlich neuen 
Verkehr schafft. Sie ist aber auch unnötig, weil weder das Ver­
kehrsvolumen noch die Distanzen eine Autobahn im Jura 
rechtfertigen. Und der Jura hat, gemessen in Kilometer auf 
1000 Einwohner, bereits ein dichtes Strassennetz. Es ist aber 
auch unnötig, weil es unsinnig wäre, in einer Region, in der der 
öffentliche Verkehr noch stark ausbaubedürftlg ist, 1 Milliarde 
Franken in den Bau einer Autobahn zu stecken. Dann wäre es 
auch kurzsichtig, die öffentlichen Verkehrsmittel mittels einer 
Autobahn zu konkurrenzieren. 
Ueberall, auch in der Botschaft, wird gesagt- und viel geredet 
-, man, müsse für die wirtschaftliche Zukunft des Kantons Jura 
etwas tun. Aber Konkretes· wird überhaupt nichts erwähnt, es 
wird nur gesagt: Wir bauen einmal eine Strasse, und dann se­
hen wir weiter. Wir meinen aber, der Jura hätte eine sehr gute 
Chance bei der Förderung des Tourismus. Mit seinen gros­
senteils noch unberührten Landschaften bildet der Jura einen 
wertvollen Erholungsraum für das Mittelland, aber auch für die 
Region Basel, nicht zuletzt auch für unsere Freunde in Frank­
reich. Nun wollen wir ausgerechnet diesen schönen Lebens­
raum mit einer Strasse von gigantischem Ausmass durchzie­
hen. 
Ich erinnere an die Gotthardautobahn, die das Reusstal und 
die Leventina verschandelte, und zwar in einer nicht wieder­
gutzumachenden Art und Weise. Wenn Sie die Leventina an­
schauen-viele von Ihnen haben auch noch in Erinnerung, wie 
die Leventina damals aussah-, dann kann einem doch heute 
das Heulen kommen. Das ist eine Gegend, in der sich nur 
Trostlosigkeit breitmacht. 
Die heutigen Verkehrswege im . Kanton Jura weisen ausrei­
chende Kapazitäten auf. Eine wesentliche Verbesserung er­
gäbe sich durch einen Ausbau der öffentlichen Verkehrsmittel 
mit Fahrplanverdichtung und anderen Attraktivitätssteigerun­
gen. Ich meine, es sollte sich auch bei uns endlich die Erkennt­
nis durchsetzen, dass es ein Ding der Unmöglichkeit ist, den 
Strassenraum dem immer stärker werdenden Motorfahrzeug­
verkehr anzupassen. Diese Denkweise ist doch wirklich 
passe. 
Es ist auch uns engagierten Umweltschützern durchaus klar, 
dass der Autoverkehr natürlich nicht mehr wegzudenken ist. 
Dieser hat auch eine wichtige Funktion. Wir sind ja nicht derart 
blind! Aber wir sind soweit, dass wir sagen: Jetzt nicht mehr 
weiter, jetzt ist es Zeit, Grenzen festzusetzen. 
Mir persönlich ist es ein grosses Anliegen, auch zu wiederho­
len, was ich schon einmal gesagt habe: Ich glaube es ist Zeit, 

. dass wir ein Umdenken einleiten. Wir müssen die Zerstörung 
unserer Umwelt stoppen, und zwar radikal stoppen. Wir müs­
sen an die kommenden Generationen denken. Wir dürfen ih'­
nen nicht eine Natur und Umwelt zurücklassen, die nicht mehr 
lebenswert ist. Kommende Generationen werden an uns Fra­
gen und Anforderungen stellen. Ich meine auch, dass liere 
und Pflanzen Grundrechte haben. Nur so werden wir eine weit­
sichtige und zukunftsträchtige Verkehrspolitik aufbauen kön­
nen. 
Ich bitte Sie höflich, meinem Antrag zuzustimmen. 

M. Theubet: Les initiatives anti-autoroutes dont nous avons a 
debattre ce matin ne laissent pas d'inquieter, et meme de cho­
quer, sous certains aspects, le groupe democrate-chretien au 
nom duquel je m'exprime. 
Sans remettre en cause le droit fondamental qu'est !'initiative 
populatre, permettez que je releve tout d'abord les aspects 
pour le moins singuliers qua revetent ces initiatives. C'est sans 

doute des consideratiöns d'ordre tactique qui ont preside 
au lancement de quatre initiatives plutöt que d'une seule, l'As­
sociation suisse des transports esperant isoler les popula­
tions favorables et directement interessees a chaque tron­
<;on. Les signataires de !'initiative contre la Transjurane, par 
exemple, ne sont que 983 dans le Jura, soit 1,5 pour cent de 
la population, alors qu'en votation populaire le projet a ete 
approuve par 71 pour cent de oui, ce qui illustre bien la 
manoeuvre. De plus, comme l'a releve tout a l'heure le presi­
dent de la commission, les signatures recueillies dans les 
cantons de Zurich et de Berne representent, pour chacune 
des quatre initiatives, entre 48 et 50 pour cent du total. Que 
voila une image curieusement deformee de la volonte popu­
laire de l'ensemble du paysl Pour corser le tout, recem­
ment, les opposants a la N16 ont propose de constituer un 
fonds federal de compensation de 15 millions en faveur de 
l'environnement et de faire de son acceptation par la Confe­
deration une condition au retrait de leur initiative. Nous ne 
pouvons admettre un tel usage extensif et abusif du droit 
d'initiative et, a l'instar de la commission, nous refusons 
d'entrer en discussion maintenant sur une proposition qui, 
pour digne d'interet qu'elle puisse etre, n'en apparait pas 
moins comme une veritable tentative de chantage. De l'avis 
des initiants eux-memes, il s'agit la d'un moyen de pression 
pour essayer de faire revenir !es auteurs du projet a un cer­
taln sens de la mesure. 
Nous en venons ainsi aux arguments de fond avances par 
les opposants et aux raisons qui ont amene le groupe demo­
crate-chretien a en contester le bien-fonde. Les initiants 
pretendent qua les routes nationales detruisent irremediable­
ment des paysages de valeur. C'est en partie vral mais 
exagere, car les traces des tronc;ons en question ont ete 
corriges afin de mieux preserver l'environnement natural. 
C'est dans cet esprit qua de nombreuses sections ont ete 
enterrees. Les etudes d'impact sont effectuees· et des solu­
tions de compensation sont envisagees en conformite avec 
les dispositlons legales en la matiere. II taut relever les et­
forts importants qui sont consentis dans ce sens, aussi bien 
par les responsables des projets que par las instances admi­
nistratives chargees d'examiner ceux-ci. Des specialistes ont 
declare, a propos de la N16, qu'aucune route nationale n'a 
ete l'objet a ce jour d'investigations aussi poussees. 
Les routes nationales amenent du trafic supplementaire selon 
!es opposants. Le volume du trafic n'augmente pas force­
ment avec le prolongement du reseau. II se repartit differem­
ment et sa fluidite est mieux assuree. Le trafic qui emprunte 
un nouveau tron<;on decharge d'autant la traversee de certal­
nes localites vouees au transit. La realisatlon des demiers 
maillons du reseau est egalement une necessite du point 
de vue de la securite routiere. Nous sommes particuliere­
ment sensibles a cet aspect du probleme. 
On reproche aux routes nationales d'etre une concurrence 
couteuse pour les chemins de fer. Cet argument est specieux. 
Les routes nationales sont flnancees par les surtaxes sur les 
carburants et la moitie du produit net des droits d'entree de 
ceux-ci. Autrement dit, les automobllistes, qu'ils dlsposent 
ou non d'une autoroute, supportent entierement le poids des 
infrastructures routieres et cela sans prejudice pour les che­
mins de fer. C'est plutöt le contraire qui se produit lorsque 
les dispositions de l'article 36ter, lettre c, de la constitution 
sont appliquees. Dans ce sens, 1a construction de la N16 
permettra de contribuer a l'amelioration des transports pu­
blics comme le mentionne le message a la page 16. De 
maniere generale, le groupe democrate-chretien est d'avis 
que personne n'a interet a entretenir le conflit rail-route. 
Autre point controverse: las transversales nord-sud et est­
ouest existantes sont suffisantes, affirment les initiants. Nous 
ne sommes pas du taut d'accord avec cette appreciation. 
Le reseau des routes nationales forme un taut, qui doit etre 
acheve comme tel. En supprimant les tronc;ons de la N 1 et 
de la N 5, on couperait taute une partie de l'Arc jurassien 
du raste du reseau national, ce qui constltuerait une decision 
incomprehensible et inacceptable pour les habitants de ces 
regions. La N 16, ou plutöt ce qu'il en resterait, ne serait pas 
reliee au reseau, ni au nord ni au sud. L'abaF1don des tron-
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gons en cause laisserait subsister des fractures absurdes, 
voire des culs-de-sac, dans des axes essentiels. 
Les routes nationales consomment trop de terrain, et notam­
ment de terres agricoles, soulignent les opposants. Le mes­
sage indique que de serieux efforts ont ete faits ou seront faits 
acepropos. 
Les initiants pretendent enfin que les routes nationales engor­
gent les villes tout en vidant les regions rurales de leurs acti­
vites. La question raste posee, nous en convenons. 
En conclusion, je constate que le seul reproche que l'on 
puisse adresser a ces quatre trongons est que leur realisation 
intervient dans une periode d'interrogation quant aux perfor­
mances techniques et de prise en compte quasiment glorifiee 
de l'environnement, toutes circonstances qui favorisent l'ap­
parition de mouvements irrationnels. Mais sachons raison gar­
der, car on ne peut imaginer dans notre Confederation une 
decision majoritaire du peuple et des cantons interdisant a 
quatre regions du pays d'avoir ce dont toutes les autres dispo­
sent. A defaut, la solidarite confederale s'en trouverait dange­
reusement ebranlee. C'est pourquoi, au nom du groupe · 
democrate-chretien, je vous demande de rejeter categorique­
ment ces quatre initiatives. 

Fischer-Seengen: Die Initianten nennen ihre Initiativen Klee­
blatt-Initiativen. Ein Kleeblatt bringt in der Regel Glück. Dies ist 
allerdings bei diesen Initiativen nicht der Fall, weshalb ich den 
Namen als verfehlt erachte. Ich hätte diese Initiativen eher 
Brennessel-Initiativen getauft, denn wenn wir sie annehmen, 
setzen wir uns gehörig in die Nesseln. 
Die freisinnige Fraktion beantragt Ihnen aus staatspolitischen, 
rechtspolitischen und verkehrspolitischen Gründen praktisch 
einstimmig Ablehnung der Initiative. Zwei der vier National­
strassenlücken, die nach Meinung der Initianten nicht ge­
schlossen werden sollen, betreffen Verbindungen zwischen 
der deutschen und welschen Schweiz, nämlich Murten-Yver­
don der N 1 und Biel-Solothum der N 5. Ein vor allem durch 
die Deutschschweizer Kantone bewirkter Abstimmungsent­
scheid, diese Teilstücke nicht zu realisieren, hätte schädliche 
staatspolitische Wirkungen. Im Welschland würde damit ein­
mal mehr am Willen der deutschen Schweiz gezweifelt, die 
notwendigen Brücken über den «Röstigraben» zu schlagen. 
Wer gegen die Erstellung dieser beiden noch fehlenden Auto­
bahnstücke stimmt, verkennt die integrierende Wirkung guter 
Verkehrsverbindungen zwischen unseren Landesteilen. Wir 
haben allen Grund, in der Schweiz diesem Aspekt grösste Be­
deutung zuzumessen. 
Mit der N 16 soll der Kanton Jura eine Verbindung zum schwei­
zerischen Mittelland erhalten. Gleichzeitig dient diese Strasse 
auch als Verbindung nach Frankreich. Mit einer Streichung 
der Transjurane aus dem Nationalstrassenprogramm würden 
wir dem Kanton eine Nationalstrasse vorenthalten, für die sich 
über 70 Prozent seiner Bevölkerung ausgesprochen haben. 
Bezeichnend ist auch, dass lediglich 0,74 Prozent der Unter­
schriften gegen die Erstellung der Transjurane aus dem Jura 
selber stammen. Die Guthelssung dieser Initiative wäre eine 
mutwillige Brüskierung des jüngsten Gliedes unserer Eid­
genossenschaft. 
Unser Nationalstrassennetz geht der Vollendung entgegen. 
Von den insgesamt 1856 KIiometern Nationalstrasse fehlen le­
diglich noch 370 Kilometer. Nach dem Willen der Initianten sol­
len von diesen 370 Kilometer deren 135 - oder 7 Prozent des 
Netzes - nicht realisiert werden. Ein solches Vergehen könnte 
nicht anders denn als Schildbürgerstreich bezeichnet werden. 
Dies um so mehr, als diese Nationalstrassenabschnitte nicht 
nur Städte und Dörfer vom Durchgangsverkehr entlasten, son­
dern auch wichtige Verbindungsfunktionen zwischen den ein­
zelnen Landesteilen haben. So stellt die N 1 zwischen Murten 
und Yverdon das letzte Teilstück dar, welches noch zur Vollen­
dung der Ost-West-Strassenachse durch unser Land fehlt und 
zugleich auch einen Bestandteil der E 25, eine·r wichtigen eu­
ropäischen Transitachse, bildet. 
Der umstrittene Abschnitt der N 4 durch das Knonauer Amt 
stellt seinerseits die Verbindung zwischen dem Kanton 
Tessln-lnnerschweiz und Zürich-Ostschweiz sicher und 
dürfte mit dem langen lslisbergtunnel in den Aspekten Land-

schaftsschutz und Immissionen noch eine erhebliche Verbes­
serung erfahren. Das gleiche gilt für die N 5, die mit der Unter­
tunnelung der Grenchner Wlti wesentlich landschaftsfreundli­
cher gestaltet werden kann. 
Im Zusammenhang mit der N 4 ist noch eine Frage aufzuwer­
fen: Herr Bircher hat behauptet. es werde unabhängig van der 
Realisierung der N 4 durch das Knonauer Amt auch die Reali­
sierung des Zimmerbergtunnels vorangetrieben. Ich möchte 
Herrn Bundesrat Ogi fragen, wie er sich zu dieser Behauptung 
stellt. 
Mit dem willkürlichen Herausbrechen solcher Teilstücke wer­
den die Zweckmässigkeit und der Nutzen unseres gesamten 
Nationalstrassennetzes erheblich reduziert. In diesem Sinn ist 
es eindrucksvoll zu wissen, dass die Kantonsstrasse im Broye­
tal im Bereich der N-1-Lücke ungefähr gleichviel Schwerver­
kehr bewältigen muss wie die N 2 im Kanton Uri. Die Verkehrs­
zählungen haben Ergebnisse gebracht, die durchweg ein 
Mehrfaches über den Prognosen von 1960 liegen, und zwar 
sowohl dort, wo Nationalstrassen gebaut wurden, als auch 
dort, wo solche fehlen. 
Der Glaube, der Verkehr lasse sich durch Aufrechterhaltung 
oder Schaffung von Engpässen reduzieren, ist irrig, und ent­
sprechendes Handeln erinnert an Vogel-Strauss-Politik. 
Namens der freisinnigen Fraktion beantrage ich Ihnen Ableh­
nung dieser Initiativen. 

Scheldegger: Ich habe viel Verständnis für den Antrag Leuen­
berger-Solothurn, kann Ihm aber nicht zustimmen. Leider, 
Herr Leuenberger, stehen mir nur zwei Minuten zur Verfügung, 
und ich kann nicht auf alle emotional vorgetragenen Argu­
mente eingehen: Auch ich bin für die «Bahn 2000», aber auch 
dort für eine umweltgerechte Lösung. Ich würde auch für einen 
Tunnel in der Grenchner Wrti - ich komme darauf zurück- die 
Hände reichen, für einen für einen «Demonstrations-Ring» von 
Tausenden von Menschen, wie am lnkwiler See für die Tun­
nels der «Bahn 2000». 
Die Geschichte der N 5 ist lang und sehr wechselhaft: Ich 
selbst war anfänglich, bevor die ersten Verbesserungen vor­
genommen wurden, Gegner der N 5. Allein im Abschnitt Zuch­
wil-Nennigkofen wurden ganz wesentliche Verbesserungen 
erzielt, indem beispielsweise 50 Prozent der Strecke untertun­
nelt werden soll. Die Stadt Solothurn hat r11ar schon heute ei­
nen Anschluss an die N 5; die Verkehrsprobleme könnten 
durch die Stadt einigermassen gelöst werden. Eine Umfah­
rung der Stadt Solothurn ist allerdings dringend notwendig. 
Soll diese noch in diesem Jahrtausend erbaut werden, Ist dies 

· nur im Zusammenhang mit der Errichtung der N 5 möglich. 
Man soll aber nicht nur als Egoist sprechen: Die letzten Ent­
lastungsuntersuchungen vom Herbst 1988 zeigen, dass die 
Wirkung der N 5 für die Durchfahrten durch die Dörfer Bellach, 
Salzach, Bettlach, durch die Stadt Grenchen, durch Lengnau 
und Pieterlen gross wären. In den solothumischen Gemein­
den rechnet man mit einem Entlastungseffekt von etwa zwei 
Dritteln. 
In diesem Zusammenhang muss ich ganz klar sagen, dass 
Solothum verkehrsmässlg eine Brückenfunktion zu erfüllen 
hat: Wo soll dann die Transjurane aufhören, bzw. wie soll sie 
weitergeführt werden, wenn sie in Blei Ist? Wir sind aus Solo­
thumer Sicht ganz klar für einen Tunnel in der Grenchner Wlti. 
Da werden wir hart bleiben, und wir sind froh für das grüne 
Licht, das jetzt aus Bern für die Planauflage gegeben wurde. 
In diesem Sinne sind wir von der FDP gegen den Antrag Leu­
enberger-Solothum (und jetzt leuchtet die Kontrollampe für 
die Redezeitbeschränkung auf) und für den Antrag der Kom­
missionsmehrheit und des Bundesrats. 

M. Savary-Vaud: Tout ou presque aete dit sur la N 1. Vous per­
mettrez tout de m~me au seul parlementalre qui habite sur le 
trace conteste de dire encore une fois combien la situatlon 
s'est degradee dans notre region en dix ans. Le trafic nord-sud 
asphyxie les villes et les villages de la vallee de la Broye, les ac­
cldents sont nombreux, le bruit insupportable. Le paroxysme 
est atteint entre Estavayer-le-Lac et Payerne, ou le trafic inter­
national emprunte une reute - tenez-vous bien - de remanie­
ment parcellaire, elargie en catastrophe ces demieres annees, 
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ce qui vaut aux agriculteurs de risquer leur via tous las jours en 
allant dans las champs. Des routes, il faudra donc bien en con­
struire pour eviter las villes et las villages, pour separer le trafic 
routier du trafic agricole. 
Si vous ne voulez pas qu'une raute nationale soit construite 
entre Morat et Yverdon, vous n'interdisez ni la construction de 
routes ni le trafic. Vous privez tout simplement las cantons de 
Vaud et de Fribourg alnsi qua las communes de la Basse 
Broye de leur part legitime de la surtaxe sur las carburants. 
Hier, nous avons eu un grand debat sur le prtncipe de la cau­
salite. Aujourd'hui, vous pouvez le mettre en pratique en ac­
ceptant la construction d'une route nationale entre Morat et 
Yverdon. Ainsi les fonds de la surtaxe sur las carburants seront 
utlllses conformement a la constitution et a la solidarite con­
federale. En revanche, par votre refus, vous obligez las can­
tons de Vaud et de Frlbourg ainsi qua las communes de la 
Broye a puiser dans leurs caisses pour combler las lacunes en 
mattere de trafic routier. 
Votre proposition, Monsieur Brelaz, ne va en rien diminuer le 
trafic dans la Broye ni supprimer la construction de routes. Elle 
va simplement forcer las cantons et las communes a sortir plu­
sieurs millions de leurs caisses respectives. 

M. Etlque: Je constate qu'aveugle par son militantisme ecolo­
giste intransigeant, M. Weder-Bäle voudrait qua lesJurassiens 
soient a tout jamais tenus a I' ecart du reseau des routes natio­
nales. M. Weder-Bäle, qui semble tellement aimer le Jura, 
pourrait etre mieux inspire en incitant ses concitoyens a inves­
tir dans le Jura autrement qua dans des residences secondai­
res, nous aidant ainsi a maintenir et a creer des emplois dans 
notre region. Mais peut-etre qua notre collegue - qui n'est 
d'ailleurs pas dans la salle-voit-il dans notre region une sorte 
de reserve d'lndiens, qui deviendrait le lieu de villegiature pri­
vilegie de nos riches voisins bälois en quete de tranquillite do­
minicale. 
Voisin du Jura, M. Weder-Bäle devrait savoir qua les Juras­
siens entendent bien ne plus etre la seule region du pays 
privee d'une raute nationale. lls l'ont dit clairement en se pro­
nonQSrlt a 72 pour cent, lors de la votatlon cantonale de 1982, 
sur la Transjurane precisement. lls, l'ont precise encore en ne 
donnant meme pas mille signatures sur las quelque 130 000 
recueillies par !'initiative. 
Le large consensus, qui se manifeste chez nous autour de la 
Transjurane, s'explique par des arguments qui militant en fa­
veur de cette route. Reliant les reseaux autoroutiers suisses et 
fran«;ais, a travers la chaine jurassienne, la Transjurane per­
mettra enfin de sortir le canton de son relatif isolement geogra­
phique. Elle contribuera, ce faisant, a donner plus de poids a 
nos multiples actions visant a developper notre economie et a 
diversifler notre tissu industriel. 
Priver las Jurassiens d'une route nationale, c'est hypothequer 
gravement l 'avenir de leur region. C'est porter un coup a la so­
lldarite confederale. Ce serait creer une situatlon difflcile avec 
un canton dont on ne tiendrait pas campte de l'opinion et des 
aspirations. 
Je vous demande donc de rejeter !'initiative dlrigee contre la N 
16 et d'en faire par ailleurs autant s'agissant des trois autres 
Initiatives. 

M. Kahler: II raste 135 km d'autoroute a construire pour ache­
ver le reseau des routes nationales. Ou se situent les lacunes 
qu'II raste a combler? Bien evidemment dans las regions qui 
sont servies les demieresl Par ces initiatives, on entend donc 
penaliser les populations qui n'ont pas pu beneficer depuis dix 
ou vingt ans de tous les avantages d'une desserte routiere de 
qualite. La majorite des signataires sont domicllies dans des 
regions bien equipees de routes nationales. Pour eviter un 
betonnage excessif, comme ils disent, ils ne demandent pas 
qua l'on supprime l'autoroute qui traverse leur region, ils s'en 
prennent a ceux qui sont servis les demiers. lls veulent donner 
une le~on, mais ils laissent aux autres le soin de payer la fac­
ture. Et tout cela au nom de la solidarite confederalel N'est-ce 
pas plutöt la solidarite des nantis ou, mieux encore, l'imperti­
nence des riches? Je suis persuade que le peuple suisse don­
nera son vrai sens a la solidarite confederale et qu'il rejettera 

massivement ces quatre initiatives. Je vous invite a en faire au­
tant. 
En ce qui conceme la route nationale N 5 entre Soleure et 
Bienne, je constate qu'en moins de dix ans, c'est la quatrieme 
fois qua notre conseil est appele a prendre une decision a son 
sujet: postulat, petition, initiatives cantonale et federale. Bien 
qua notre conseil ait pris a chaque fois une decision claire, 
considerant qua cette artere etait vitale pour las regions juras­
siennes, ces demarches ont paralyse l'action gouvernemen­
tale, dans las cantons et a la Confederation, pendant tout ce 
temps, d'ou le retard considerable qui nous vaut le debat d'au­
jourd'hui. Et jene suis pas certain qu'apres le rejet de ces ini­
tiatives, nous ne serons pas saisis a nouveau d'une noL!velle 
demarche, respectueuse certes, comme las precedentes, des 
voies democratiques. Mais, je considere qua les initiants abu­
sent de celles-ci et je m 'oppose a cette conception de la demo­
cratie. 

Ammann: Nachdem ich bereits in meinem Votum zur Volksin­
itiative zur Begrenzung des Strassenbaus sowohl auf unsere 
grundsätzliche Haltung in diesen Fragen als auch auf die zu­
sammenhänge mit den sogenannten Kleeblatt-Initiativen ein­
gegangen bin, kann ich mir eine längere Einleitung sparen. 
Festhalten möchte ich lediglich nochmals unsere Schlussfol­
gerungen: Das Mittel der Kleeblatt:lnitiativen erscheint uns als 
wesentlich erfolgversprechender und mehrheitsfähiger als 
das vorgängig behandelte Volksbegehren zur generellen Be­
grenzung des. Strassenbaus. Die Anliegen können so gezielt 
und stufengerecht zum Tragen kommen. In die Beurteilung 
der einzelnen Teilstrecken mit einbezogen werden muss un­
seres Erachtens die Haltung der betroffenen Bevölkerung und 
Kantone. Gradmesser dafür sind sowohl die Resultate von 
kantonalen Volksabstimmungen als auch die Unterschriften­
zahlen bei den jeweiligen Kleeblatt-Volksinitiativen. 
Aufgrund dieser F1Xpunkte ergab sich in unserer Fraktion eine 
grossmehrheitliche Zustimmung zu den Initiativen zur N 1, N 4 
und N 5, während die Initiative zur N 16 von uns, vor allem aus 
staatspolitischen Gründen, mehrheitlich abgelehnt wird. 
Nachstehend noch einige Stichworte zur N 1: In der Kommis­
sion wurde mir nicht widersprochen, als ich von einer ur­
sprünglichen Fehlplanung sprach. Nicht weniger als drei Au­
tobahnen - die N 1, die N 5 und die N 12 - sollen künftig die 
Städte Bern und Blei mit der Westschweiz verbinden. Nach ei­
nem Verzicht auf die N 1 wären es immer noch deren zwei. 
Man hat deshalb einige Mühe, darin eine Lücke zu erblicken. 
Die Unterschriftenzahlen bzw. die Opposition gegen die N 1 in 
den Kantonen Waadt und Freiburg erscheint glaubWOrdlg; 
eine Volksabstimmung im Kanton Waadt ergab ein recht knap­
pes Resultat. 
Keine Lücke hinterlässt auch der Verzicht auf die N 4 im Kno­
nauer Amt, die durch den Ausbau der viel sparsameren und 
umweltschonenderen Zimmerberg-Variante ersetzt werden 
kann. Der Respekt vor einem deutlichen Volksvotum des Zür­
cher Souveräns veranlasste die SP-Fraktion zur praktisch ein­
stimmigen Unterstützung des «Kleeblattes» zur N 4 sowie 
auch zur Einreichung des Begehrens um einen Namensauf­
ruf. 
Ich verweise im weiteren auf die Argumente unseres Minder­
heitssprechers Bircher, desgleichen betreffend N 5 auf das Vo­
tum des Antragstellers Leuenberger-Solothum. Auch die So­
lothumer haben sich in einer kantonalen Volksabstimmung 
deutlich für eine Ueberprüfung der N 5 ausgesprochen und 
steuerten eine eindrückliche Unterschriftanzahl zur entspre­
chenden Kleeblatt-Initiative bei. 
Im Gegensatz dazu bekunden wir einige Mühe mit dem Volks­
begehren betreffend die N 16, dies vor allem aus staatspoli­
tisch-regionalwirtschaftlichen Gründen. Der Kanton Jura mag 
vielleicht in gewisser Weise tatsächlich zu Recht den Status ei­
nes Sonderfalles beanspruchen. Eine kantonale Volksabstim­
mung ergab hier ein deutlich positives Resultat, während die 
betreffende Kleeblatt-Initiative mit weniger als 1000 Unter­
schriften ein eher klägliches Ergebnis erzielte. 
Wenn ich auch persönlich davon überzeugt bin, dass sich 
viele Jurassier bezüglich der positiven Wirkungen der N 16 
grossen Illusionen hingeben, und ich als Alternative eine stär-
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kere Förderung des öffentlichen Verkehrs befürworte, so 
scheint mir doch hier eine gewisse Zurückhaltung angezeigt. 
Diese Zurückhaltung wird auch von der SP-Fraktion geübt -
wie schon erwähnt. 
Ein Rückzug der Initiative zur N 16, wie er von den Initianten 
bereits angedeutet wurde, würde überdies erlauben, viel un­
nötigen Ballast abzuwerfen und das Klima für die Volksabstim­
mungen zu den Teilstrecken der N 1, N 4 und N 5 wesentlich zu 
verbessern. 
Zum Schluss verweise ich noch auf die nachfolgenden Voten 
der Kollegen Brügger und Matthey, die als welsche Mehrheits­
und Minderheitssprecher weitere Argumente zur Debatte bei­
steuern werden. 

M. Brügger: Le tron~n canteste de la N 1, entre Yverdon et 
Morat, devrait aussi passer sur sei fribourgeois. C'est la raison 
pour laquelle les projets de cette raute nationale n'ont pas 
laisse indifferente l'opinion publique de man canton. J'ai eu 
personnellement l'occasion, a maintes reprises, de participer 
aux discussions politiques, parfois tres animees et meme pas­
sionnees. 
Je vous rappelle que le nombre de signatures recoltees dans 
le canton de Fribourg aurait largement suffi a lancer une initia­
tive sur le plan cantonal. Je vous remets ce fait en memoire 
pour mieux legitimer man intervention en tant qu'elu du peu­
ple et je voudrais me faire l'interprete de cette opinion. Ce 
nombre de signatures recueillies prouve bien l'existence, 
camme partout ailleurs en Suisse, de ce mouvement popu­
laire qui reflete de plus en plus un sentiment de «ras-le-bol». 
On n'est plus d'accord de suivre aveuglement cette politique 
routiere qui se borne a satisfaire non seulement les besoins 
etablis du trafic prive mais surtout les besoins forces du trafic 
lourd. II y a longtemps que dans un cantexte general, bon 
nombre de nos cancitoyens se rendent campte qu'en cans­
truisant de nouvelles routes an va augmenter le trafic des voi- . 
tures privees et que nos villes, aujourd'hui deja submergees, 
vont töt au tard etre carrement etranglees. 
Allez demander aux Uranais ce tju'ils pensent du trafic des 
poids lourds qui transitent journellement sur la N 2 et qui pol­
luent l'atrnosphere de fa~n toujours plus dangereusel Et 
qu'en est-il des leis votees par le Parlament ainsi que par le 
peuple? Qu'en est-il des fimites imposees par la nature elle­
meme? Faut-il vraiment sacrifier le solde de nos richesses na­
turelles, faut-il sacrifier ce petit reste de nos paysages en par­
faite harmonie avec la nature? 
Ce qui me derange surtout, c'est la cantradiction entre le dis­
cours et l'action politique. N'a-t-on pas clame haut et fort, au 
debut de la legislature, que nous voufions remplacer la crois­
sance quantitative par une croissance qualitative? Or, que se 
passe-t-il, en realite? La croissance quantitative continue, qui 
cantribue a la degradation de notre environnement, cela est 
prouve d'une fa~n toujours plus aiguä. L'exemple de la N 1, 
dans la vallee de la Broye, est typique a cet egard. Avec la 
canstruction de l'autoroute, an pretend developper l'ecano­
mie industrielle. C'est possible, mais il est taut aussi possible 
qu'on se trampe, car l'axe de la Broye pourrait etre effective­
ment utilise surtout pour le transit, comme c'est le cas pour la 
N 2 dans la vallee de la Reuss. Ce qui est sOr et certain, c'est 
qu'avec l'autoroute le trafic augmentera et il en resultera une 
croissance quantitative de nuisances bien connues. 
On demande aux regions de reserver dans leurs plans direc­
teurs d'amenagement du territoire des terrains d'assolement. 
On sait pertinemment que les quotas minima fixes par la Con­
federation ne pourront pas etre atteints, et an continue a 
betonner et a sacrifier des terrains de culture d'une valeur ex­
ceptionnelle, parce que c'est soi-disant indispensable pour 
satisfaire au besoin de mobilite que cree la societe moderne. 
Le groupe socialiste est d'avis qu'en matiere de transports il 
est grand temps de changer de dlrection, de favoriser et de 
promouvoir enfin d'une fa~n deterrninee le transport public et 
de reduire sensiblement les efforts cansentis au trafic prive. 
En conclusion, je vous invite a suivre le groupe socialiste qui, 
lors de ses deliberations, a decide, a une tres forte majorite, de 
soutenir les initiatives cancemant la N 1, la N 4 et la N 5. En ce 
qui conceme la Transjurane, le groupe est d'avis qu'il ne serait 

pas judicieux d'interdire a un seul canton de la Confederation 
la construction d'une autoroute et que par cansequent il ne 
soutiendra pas !'initiative cantre la Transjurane. En donnant 
notre accord a cette construction, nous exigeons neanmoins 
d'apporter des ameliorations au projet existant, sa realisation 
est faisable a condition que l'on tienne campte, dans taute la 
mesure du possible, des exigences imposees par l'environne­
ment. 

M. Matthey: Pour trois d'entre elles, les initiatives que nous 
discutons aujourd'hui cancement directement la Suisse ro­
mande, meme si seulement 1 O pour cent des signatures visant 
a la suppression des tron~ns des N 1, N 16 et N 5 proviennent 
de cette region. Au nom d'une minorite du groupe socialiste 
romand taut particulierement, je vous propose de rejeter les 
initiatives visant les tron~ns en question, non par amour des 
routes mais parce qu'il y a, a notre avis, un certain nombre de 
raisons a un tel rejet. 
Nous aimerions en particulier insister, en ce qui conceme la N 
1, sur la cohesion du reseau que nous devons construire au 
du reseau deja existant. Mais nous devons, pour l'ensemble 
de ces trois tron~ns, assurer des relations favorables entre la 
Suisse romande et la Suisse alemanique - nous dirons aussi 
entre la Suisse alemanique et la Suisse romande. Nous pen­
sons, avec la majorite de la commlssion, que les amefiorations 
qui ont ete apportees au trace de la N 1, celles qui seront ap­
portees aux villes, aux villages traverses actuellement par la 
raute nationale, justifient la construction de la N 1 egalement. 
II y a pour le moins contradlction chez certains, pour ne pas 
dire malice, a declarer que l'on ne veut pas de trois autoroutes, 
la N 12, la N 1, la N 5, alors que les memes personnes s'oppo­
sent aujourd'hui a la N 1 ainsi qu' a la N 5 qui ont au surplus des 
fonctions differentes. De meme, ceux qui proposent une mell­
leure liaison entre la N 1 et la N 5 dans la region de Chietres et 
de Thielle sont-ils prets, aujourd'hui, devant ce Parlament, a 
prendre l'engagement de nous soutenir lorsque nous en dis­
cuterons ulterieurement devant les Chambres federales? 
Nous sommes adversaires de l'inscription des vitesses dans 
la canstitution. Nous sommes partisans du maintien des vites­
ses actuelles. Mais nous trouvons discriminatoire d'inscrire 
dans la meme constitution l'lmpossibilite de disposer d'une 
raute nationale pour certaines regions. Perrnettez-moi de vous 
rappeler qu'a l'exception d'Appenzell, le Jura et le canton de 
Neuchätel sont les deux seuls cantons a n'etre pas refies, au­
jourd'hui, au reseau des routes nationales, alors que leur po­
pulation, leurs autorites ont, en plusieurs circonstances, tres 
largement souhaite une teile liaison. Ce sont les memes can­
tons qui ont souffert le plus de la crise economique: nous 
avons perdu 15 000 emplois dans le canton de Neuchätel. 
Nous avons, aujourd'hui, entendu essentiellement les re­
presentants des regions developpees de notre pays nous faire 
la l~n cancemant les reseaux que nous demandons en ma­
tiere de communications. Nous ne sommes pas un chaud par­
tisan de goudronner a l'exces et nous ne pensons pas non 
plus que ce n'est qu'avec des routes que nous developperons 
les regions, mais les voies de communication sont un element 
necessaire du developpement economique. 
Je dirais a M. Weder-Bäle, s'il etait la, que j'ai ete choque par 
son affirrnation a savoir que le Jura devait rester une zone verte 
pour le Plateau, une zone verte pour la ville de Bäle. C'est une 
attitude colonialiste que nous devons deplorer. II y a dans les 
regions jurassiennes des entreprises, des industries, des tra­
vailleurs. Ces demiers tiennent ä vivre la et ä ne pas etre au 
seul service des regions developpees du Plateau, uniquement 
a but touristique. 
La N 5 n'est pas que soleuroise. Elle a une vocation lntercanto­
nale et canceme aussi les cantons de Vaud, de Neuchätel, de 
Berne et du Jura. Elle est l'axe routier essential du Pled du Jura 
en callectant le trafic des villes et villages situes sur l'axe Yver­
don-Soleure. Le tron~n soleurois, an l'a deja dit, ne com­
porte que 13 kilometres sur 108. Elle a un röle pour desencla­
ver toutes les regions jurassiennes et favoriser les echanges 
avec la Suisse alemanique. D'ailleurs, accepter la N 16 et refu­
ser la N 5 constitue une inconsequence dans la mesure ou la 
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N 5 est l'unique possibilite de relier la Transjurane au reseau 
des routes nationales. 
La decision concernant la N 5 ne doit pas etre l'expression 
d'un federalisme replie sur les considerations d'un seul can­
ton, comme nous l'avons entendu plaider precedemment. 
Nous pensons que cette decision doit etre celle d'un federa­
lisme de cooperation, de justice et de solidarite: 

M. Frlderlcl: La loi sur les rapports entre les conseils precise 
que nous devons faire conna1tre nos interets_personnels cha­
que fois que nous nous exprimons sur un objet qui nous con­
cerne. A l'instar de tous ceux qui vont monter a cette tribune, je 
me dois de signaler qua je suis un utilisateur direct et indirect 
du reseau routier. Cette constatation amene d'ailleurs une 
question de fond sur le fonctionnement de notre democratie: 
celle-cl n'est-elle pas malade, victime d'un blocage systemati­
que par la remise en cause des decisions m0rement reflechies 
et coordonnees par las autorites competentes? 
En effet, notre Parlament a deja longuement debattu du 
reseau des routes nationales et je ne repeterai pas la trop lon­
gue enumeration des occasions ou, seit le peuple, seit les 
Chambres se sont deja prononces sur ce sujet. D'autres l'ont 
fait au le feront sans deute. II convient cependant ici de relever 
les contradlctions de l'Association suisse des transports, le 
club AST qui, en sa qualite de coordinatrice des quatre co­
mites locaux, ne craint pas de leur apporter sa caution. La plus 
grossiere erreur concerne l'achevement de la N 1 entre Morat 
etYverdon et cetui de la N 5 entre Berne et Soleure-Zuchwit. En 
effet, les membres des deux comites d'initiatives ont declare, a 
maintes reprises, qu'il etait inutlle de construire trois autorou­
tes paralleles a quelques kilometres de distance, afflrmant 
meme que la N 5 serait un complement acceptable de la N 12. 
Cette prise de position ne les empeche pas de combattre a la 
fols la poursuite des travaux sur la N 1 et sur la N 5. Ces deux 
autoroutes ne sont pas comparables, pas plus que la N 12 
d'ailleurs. 
Les adversaires de la N 4 dans le district de Knonau presentent 
une tres interessante alternative, visant a renvoyer la circula­
tion sur la N 3 par un tunnel sous le Zimmerberg. lls evitent ce­
pendant de preciser qua cette artere est deja surchargee aux 
heures de pointe et que la deviation du trafic en provenance de 
la N 4 aggraverait encore cette situation, provoquant ~es ralen­
tissements et des bouchons sans fin dans une region extreme­
ment peuplee de notre pays. L'interet de cette proposition 
reside, avant tout, dans le fait qu'elle administre la preuve du 
manque de serieux des membres du comite. 
La palme du cynisme revlent a la Federation jurassienne pour 
la protection de la nature qui, devant la commission et Je lende­
main dans la presse, a admis avoir lance une initiative pour ob­
tenlr 15 milllons de francs destlnes a un fonds gare par cette 
association-meme, fonds qui serait affecte a des actions com­
pensatrices en faveur de la nature. Pas un mot pour defendre 
l'lnitiative elle-memey les representants se declarant meme 
disposes a la retirer s'ils obtenaient gain de cause. Ce geiire 
de procede aun nom, il s'agit äe «racket». 
La confirmation par notre conseil des decislons anterieures 
doit etre ferme. Nous devons, par-dessus la barriere des lan­
gues et des interets regionaux, afflrmer notre volonte d'ache­
ver le reseau des routes nationales. M. Brelaz a declare a la 
commission qu'il serait impensable, aujourd'hui, de presenter 
un projet aussi important qua celui decide au debut des an­
nees 60. C'est meconnaitre les aspects positifs de cette reali­
sation pour n'en considerer que les angles negatifs. II est cer­
tain que les habitants du Plateau suisse n'auraient pas attendu 
1989 pour exiger la construction de routes modernes, eux qui, 
durant les annees 1960 et 1970, etaient deja submerges par 
une circulation blen plus faible que celle que nous connais­
sons aujourd'hul. II est toujours facile de refaire l'histoire, de 
remettre en cause les decisions des autorites de l'epoque, 
mais nous pouvons egalement etre certains que ·dans une Si­
tuation semblable, les memes resolutions seraient prises. 
La' campagne contre l'lnitiative «Pro vitesse 100-130» n'a pas 
encore veritablement debute que nous entendons deja les mi­
lieux opposes a l'achevement des routes nationales brandir Je 
spectre des accidents. lls semblent ignorer que la circulation 

est au moins cinq fois plus s0re sur une autoroute que sur une 
reute conventionnelle. Que penser en outre de ces memes op­
posants qui, adversaires achames du tronc;on entre Morat et 
Yverdon, negligent la situation des habitants de Faoug, Aven­
ches, Domdidier, Dompierre ou Henniez. Dans ces villages, 
sur une reute a deux voies de 6,50 metres de large, il passe au­
tant de poids lourds que dans Je canton d'Uri sur une auto­
route de cinq pistes totalisant 15 metres de large. La qualite de 
la vie n'a-t-elle pas la meme valeur seien que l'on se trouve sur 
un axe de communications Nord-Sud ou Est-Ouest? 
A ce titre, je tiens a reprendre M. Brelaz qui met en deute les 
chiffres obtenus lors des comptages. II passe, en effet, 1500 
poids lourds par jour dans le canton d'Uri, il en passe egale­
ment un peu plus de 1500 a Henniez et je tiens a dire a M. 
Brelaz qua sur les 1500 poids lourds qui passent a Uri, il y en a 
500 qui concernent le trafic de transit et 1000 le trafic interne a 
la Suisse; ces chiffres proviennent de l'etat-major pour les 
questions de transports. 
S'exprimant il y a peu devant un auditoire compose en grande 
partie d'etudiants de la region zurichoise, pourtant tres criti­
ques a l'egard du trafic routier, M. Silvio Bircher a declenche la 
reprobation generate lorsqu'il s'est oppose a la reallsation de 
la N 4. La meme declaration contre la N 1 est passee pratique­
ment inaperc;ue. II est a craindre qua, s'il s'etait prononce 
contre la Transjurane, il n'y aurait eu aucune reaction. Pour­
tant, moins de 1000 Jurassiens ont signe l'initiative pour un 
canton du Jura libre d'autoroute, alors qua plus de 20 000 Zuri­
chois ont signe celle pour un dlstrict du Knonau libre d'auto­
route. Va-t-on priver les Jurassiens d'une liaison routiere qu'lls 
appellent de leurs voeux? 
C'est sans deute la preuve la plus flagrante des consequences 
perverses qu'entraine ce genre d'initiative «multipack», l'effet 
de levier produit par la recolte commune des signatures per­
mettant cette deviation d'une volonte populaire regionale 
pourtant clalrement exprimee. 
Notre commission a entendu les autorites de tous les cantons 
touches par ces initiatives. Leurs declarations sont unanimes, 
l'achevement de ces quatre tronc;ons d'autoroutes est indis­
pensable pour les economies locales, mais egalement pour Je 
soulagement des communes traversees par le trafic regional 
en constante augmentatlon. 
Une acceptation de ces initiatives ne supprimerait pas le be- · 
sein de nouveaux axes routiers; en lieu et place de routes na­
tionales, il faudrait construire des routes principales, le trans­
fert des investissements etant des lors defavorable aux flnan­
ces cantonales. 
Le reseau d'autoroutes. decide par notre Parlament est un taut 
coherent. II a ete planifle en 1960, seien des criteres qui sous­
estimalent les besoins des transports de Ja fln du siecle. Loln 
de discuter sur la suppression de l'un ou de l'autre des tron­
c;ons contestes, nous devrions engager le debat sur les 
ameliorations sectorielles a apporter pour la securite des usa­
gers de la raute et pour la fluidite du traflc, car l'achevement 

· des tronc;ons contestes n'est pas programme avant Ja fln de ce 
millenaire. 
En conclusion, le groupe liberal appuie la decision du Conseil 
federal et de la comrnlssion et vous prie d'accepter la recom­
mandation de rejet des quatre initiatives qui seront soumlses 
au peuple et de renoncer egalement aux propositions de mi­
norite. 

Wiederkehr: Ich beschränke mich hier auf die Leidensge­
schichte rund um die N 4. Ende 1981 hat die Ueberprüfungs­
kommission Biel festgestellt, dass im Raume Zürich-Zug die 
Nationalstrassen zusammengeschlossen werden könnten, 
auch ohne N 4, mit der Zimmerberg-Variante. 
Dann hat im Kanton Zürich eine Konsultativabstlmmung statt­
gefunden. Die Zürcher Bevölkerung hat eine N 4 abgelehnt. 
Hierauf, im März 1986, hat der Nationalrat knapp entschieden, 
es sei die Zimmerberg-Variante der N 4 vorzuziehen. 
Der Ständerat zeigte dann ein klares Bekenntnis zur N 4. 
Schliesslich hat sich auch im Nationalrat ein Ja für die N 4 er­
geben. Herr Suter als Chef unseres Amtes für Strassenbau er­
,klärte in Lausanne vor der nationalrätlichen Kommission, die 
Zimmerberg-Variante sei nicht die Lösung der Verkehrspro-
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bleme. Er sagte eigentlich das Gegenteil der Kommission Blei, 
nämlich die Vernetzung im Raume Zürich-Zug sei nur mit der 
N4möglich. 
Im Februar dieses Jahres traf sich dann aber unser Chef des 
Amtes für Strassenbauförderung mit zwei Herren des immer 
noch existierenden Komitees «Pro Zimmerberg-Tunnel», und 
im Protokoll dieses Komitees ist festgehalten, dass Herr Suter 
den Zimmerberg-Tunnel als Verbindung von «nationaler Be­
deutung» verstanden haben wollte. Sie sei «sinnvoll» und 
werde, wenn sie vorgeschlagen werde, «mit entsprechendem 
Wohlwollen behandelt». 
Zwar werde der Bundesrat keinen Ausbau des nationalen 
Strassennetzes beantragen. Das hiesse aber nicht, «dass der 
Bundesrat einen entsprechenden Antrag ablehnen oder be­
kämpfen würde». Er empfahl den beiden Herren des Zimmer­
berg-Komitees, einen Sponsor oder eine Sponsorin zu su­
chen, die im Nationalrat mit einem solchen Antrag auf Bau des 
Zimmerberg-Tunnels auftreten könnten. Gleichzeitig sollte 
man aber dafür besorgt sein, auch auf den Verkehrsrichtplan 
bei der nächsten Richtplanrevision Einfluss zu nehmen, da nur 
der Kanton solche Entscheide fällen könne. 
Angesichts der brisanten Situation der Diskussion um die N 4 
sagte Herr Suter aber, es wäre nicht geschickt, wenn ein sol­
cher Sponsor oder eine solche Sponsorin unter den National­
räten vor der Abstimmung über die Kleeblatt-Initiative auftre­
ten würde. Tatsächlich wäre das verheerend, denn dies würde 
ja !=len Befürwortern eines autobahnfrelen Knonauer Amts die 
besten Argumente In die Hand geben, nämlich dass diese N 4 
überhaupt nicht nötig sei, der Zimmerberg-Tunnel die bessere 
Variante sei und erst noch eine ganze Milliarde Franken weni-
ger koste. . 
Der Sponsor darf also erst auftreten, wenn die N-4-Abstim­
mung so ausgeht, dass die N 4 gebaut wird. Wenn die Abstim­
mung so ausgeht, dass die N 4 nicht gebaut wird, dann darf 
der Sponsor erst recht auftreten. Also eine todsichere Sache, 
zumindest für den Sponsor und natürlich für die Strassenbau­
lobby. Sie feiert Urstände und derweilen wird das Säuliamtvon 
zwei Seiten durch Autobahnen in die Zange genommen. 
Es besteht auch kein Zweifel daran, dass dieses Zimmerberg­
Komitee auf eine Autobahn hin arbeitet. In einem Brief, ge­
schrieben an .verschiedene Nationalrätinnen und Nationalräte, 
hält dieses Komitee fest: «Es wäre angebracht, diese Strecke 
in absehbarer Zeit ins Nationalstrassennetz integriert zu wis­
sen.» 
Nun ist aber des Leidens noch nicht genug. Vor drei Jahren 
habe ich als Alternative zur geplanten N 4 einen direkten 
Durchstich, einen SBB-Tunnel durch den Uetllberg ins Säuli­
amt, gefordert. Man wäre In 11 Minuten vom Hauptbahnhof. 
Zürich in Affoltem a A anstatt In einer halben Stunde wie 
heute. 
Die SBB haben vor drei Jahren abgelehnt, das zu prüfen. Nun 
aber ist diese Doppelspur, dieser Tunnel der SBB doch noch 
aufgegriffen worden, denn Herr Bundesrat Ogi ist wegen sei­
nes Neat-Entscheldes da und dort ein bisschen in Bedrängnis 
geraten, im besonderen von Seiten der Ostschweizer Kan­
tone. Im steten Bemühen, es allen recht zu machen, ist es na­
türlich nicht abwegig, das Zückerchen des direkten Uetllberg­
Durchstichs SBB mit seiner Zeitersparnis auch auf der Gott­
hard-Route herumzureichen. 
Das hiesse dann, dass dem Knonauer Amt, im Würgegriff der 
zwei Autobahnen, auch noch der sledlungspolitische Todes­
strick durch den SBB-Strang angelegt würde. Sie werden das 
Säuliamt dann nicht mehr erkennen. Es wird mit Industriean­
lagen und Wohnüberbauungen in der Ausdehnung von 400 
bis 500 Hektaren gerechnet. 
Diejenigen, die heute eine Autobahn dort befürworten, weil sie 
eine-Verkehrsentlastung in den Dörfern erwarten, werden sich 
grün und blau ärgern, denn diese gewaltige Erschlie-ssung 
wird mehr Neuverkehr bringen, als man mit der Autobahn 
wegzuschaffen hofft. Wenn die N 4 einmal auch im Weinland 
fertig gebaut ist, braucht es nicht einmal mehr eine eventuelle 
Verlängerung der Zimmerberg-Strecke mit einem Seetunnel 
unter dem Zürichsee hindurch und einem Anschluss an die 
Oberland-Autobahn, um den Deutschen klarzumachen, dass 
wir jetzt eine direkte Strecke von Deutschland nach Italien ha-

ben. Unsere deutschen Nachbarn werden das sehr schnell 
merken, und die Flut der Autos wird zunehmen. Dann wird 
selbstverständlich auch die zweite Gotthard-Röhre gebaut, 
und was früher ein schweizerischer Werbespruch war, näm­
lich «Reise durch Europa, raste in der Schweiz», wird vom itali­
enischen Fremdenverkehrsamt übernommen und abgeän­
dert in «Reise nach Italien, rase durch die Schweiz». 
Meine lieben Miteidgenossinnen und -eidgenossen, Sie wer­
den sich noch wundem! 

Hösll: Meine Vorredner haben Ihnen dargelegt, um welche 
vier Nationalstrassenstücke es sich hier handelt. Ich verzichte 
darauf, dies zu wiederholen. Ebenso kann ich es unterlassen, 
die ablehnenden Beweggründe unserer Kommission und die 
Resultate der Kommissionsabstimmungen nochmals in allen 
Teilen aufzuzeigen. 
Es gilt aber, einige grundsätzliche Erwägungen anzustellen. 
Deshalb halte ich fest: 
1. Gemäss Nationalstrassengesetz von 1960 sind die eid­
genössischen Räte für die Fe-stiegung des Nationalstrassen­
netzes zuständig. 
2. 1974 ist die Initiative «Demokratie im Nationalstrassenbau» 
eingereicht worden, die die Beschlüsse der Bundesversamm­
lung über die Fe-stiegung der Nationalstrassen dem fakultati­
ven Referendum unterstellen wollte. 1978 fand die entspre­
chende Abstimmung mit einem eindeutigen Resultat statt. 
Das Volk verwarf die Initiative mit rund 1, 1 Millionen gegen 
700 000 Stimmen. Dazu lehnten sie sämtliche Stände ab. 
Es zeugt von einem schlechten Demokratieverständnis der Ur­
heber der jetzt zur Diskussion stehenden Initiativen, dass sie 
den klaren Willen des Volkes derart missachten und die 
Stimmberechtigten innert relativ kurzer Frist schon wieder an 
die Urnen bemühen. 
3. Verursacht durch eine 19n beschlossene Motion überprüf­
ten Bundesrat und Parlament eingehend die Notwendigkeit 
der Klassierung von sechs in der Oeffentllchkeit umstrittenen 
Nationalstrassenabschnitten. Dabei blieben alle überprüften 
Strecken - mit Ausnahme der Rawil-Verbindung- im Netz. 
4. Entgegen den Behauptungen von Befürwortern geht es 
nicht darum, jetzt ein Netz enger zu gestalten, als vielmehr 
darum, dieses Netz möglichst bald zu schliessen, denn ein 
durchlöchertes Netz ist bekanntlich weniger wert. Schllessen 
wir es im Interesse der nachteilig durch Dorfdurchfahrten be­
troffenen Ortschaften, ihrer Bewohner und ebenso im Inter­
esse eines vernünftigen Umweltschutzes. 
Die SVP-Fraktion hat bei diesen vier Initiativen mit allen gegen 
je eine Stimme beschlossen, dem Volk Ablehnung zu beantra­
gen. Ich hoffe, auch unser Rat treffe in diesem Sinn einen kla­
ren Entscheid. 

Meler-Glattfelden: Seit zwanzig Jahren kämpfen die «Säu­
liämter» für ein autobahnfreles Knonauer Amt, gegen die N 4. 
Wir sagten schon immer: Wenn Lücken geschlossen werden 
müssen, so mit einem gestreckten Uetliberg- und dem Zim­
merbergtunnel. So wären Netzzusammenschluss und Land­
schaftsschutz gewährleistet. 
1985 stimmte das Zürchervolk klar gegen den Bau der N 4. 
Das Resultat wäre noch wuchtiger ausgefallen, hätten nicht 
Gemeinden des Nachbarbezirks Horgen viel Geld in die Pro­
paganda für die N 4 gesteckt. Ihre Begründung war, im «Säuli­
amt» würden nur ein paar Kühe und Frösche von der N 4 be­
troffen; im unteren Teil des Bezirks Horgen aber trügen einige 
zehntausend Menschen die übergrosse Verkehrslast. Sankt 
Florian lässt grüssenl 
Die bisherigen Massnahmen des Bundes haben Methode. 
1. Trotz unseren Forderungen wurde der gestreckte Uetliberg­
tunnel nicht auf den gleichen Planstand gebracht. 
2. Im Frühjahr 1987 wurde die N 20, 
3. im Dezember 1987 der N-4-Stummel bis Knonau dem Ver­
kehr geöffnet. Damit wurden die Dörfer des Knonauer Amtes 
bewusst und gezielt vom Verkehr überschwemmt. Die Bevöl­
kerung soll weichgeklopft werden. 
Die N 4 ist in erster Linie eine Regionalautobahn. Sie wird den 
Wasserkopf Zürich, die Agglomeration gegen die Inner-
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schweiz ausdehnen; nicht umsonst erklärt der Zürcher Regie­
rungsrat das Amt zur Wachstumszone Nummer 1. 
Grossräumig ist die N 4 ein Gotthardzubringer. Wann rollen 
wohl die ersten 40-Tönner? Wann wird die zweite Gotthard­
röhre gebaut? Noch haben wir Hoffnung. Die Warnfeuer von 
Rothenthurm und im Knonauer Amt geben uns diese Hoff­
nung. 
1985 zogen junge Aemtler-Bauem mit ihren Kühen aus Protest 
vor das Zürcher Rathaus. Damals sagte ein SVP-Kantonsrat -
selber Bauer-zu mir: «Im Herzen bin ich für diese jungen Bau­
ern, der Verstand aber sagt mir: 'Lücke schliessen, N 4 
bauen'.» Wo bleibt da der Verstand? 
Zwei Milliarden Franken kostet das offizielle Projekt, eine Milli­
arde nur würde die Altemative durch den Zimmerberg samt 
gestrecktem Uetlibergtunnel kosten. Aber eben, die Strassen­
lobby will bauen und nochmals bauen, zuerst das offizielle 
Projekt, dann den Zimmerbergtunnel. Sie können das im heu­
tigen «Tages-Anzeiger» nachlesen; Herr Wiederkehr hat es be­
reits erwähnt. 
Wir setzen das Vertrauen in das Schweizervolk, dass es, wie 
schon bei Rothenthurm, Herz und Verstand über die Gier nach 
immer mehr Wachstum und Mobilität stellt. Wir bleiben dabei: 
N4niel 

Hänggl: Auf dem Weg zwischen Boden- und Genfersee ist 
das Gebiet des Kantons Solothum, die N 5, offensichtlich zu 
einer passage oblige geworden. Der Kanton Solothum leitet 
aber heute schon einen überdurchschnittlichen Anteil an die 
verkehrspolitische Infrastruktur dieses Landes, dies mit der 
N 1 und der «Bahn 2000». Deshalb ist der Widerstand aus un­
serem Kanton gegen die N 5 zum Teil verständlich, um so 
mehr, als die N 5 durch ein ausgesprochen fruchtbares Land­
wirtschaftsland und Naturschutzgebiet führt. Daher auch das 
engagierte Votum von Kollege Leuenberger. Leider gibt es 
aber keine vernünftige Altemative, es sei denn, man wolle gar 
nichts, wie das Kollege Leuenbergervorgetragen hat. 
Der Ausbau der T 5, wie er oft aus Umweltschutzkreisen gefor­
dert wird - was heisst, die Kantonsstrassen mit entsprechen­
den Umfahrungen ausbauen -, ist keine Alternative, weil er 
mindestens soviel Land braucht wie die N 5, weil er den Ver­
kehr nicht aus den Dörfern nimmt und weil dadurch die Um­
weltbelastung insgesamt nicht vermindert wird. -Der Wider­
stand des Kantons Solothum gegen zuviel Autobahn war im­
merhin erfolgreich dadurch, dass ein Ast der Transjurane, 
nämlich von Moutier nach Oensingen, verhindert werden 
konnte. Um so mehr erachte ich es aber als vertretbar, diese 
passage oblige der N 5 zwischen Deutsch- und Westschweiz 
zu ermöglichen. 
Den Bundesrat bitte ich allerdings ganz eindringlich, folgende 
vier Punkte zu beachten: 
1. Die Kostenfrage darf für einen umweltschonenden Bau, um­
weltschonende Linienführung, keine Rolle spielen. 
2. Der Grenchner Wltl als einem der grössten unverbauten Ge­
biete ist aus landwirtschaftlichen wie aus naturschützerischen 
Gründen grösste Beachtung zu schenken, d. h. Bau einer Un­
tertunnelung. 
3. Die Westumfahrung Solothurns und die Archbrücke in 
Grenchen sind durch den Nationalstrassenbau zu bezahlen. 
4. Die Planung der N 5 ist soweit voranzutreiben, dass ausfüh­
rungsreife Baupläne vorliegen, bevor diese Kleeblatt-initiative 
zur Abstimmung kommt. 
Herr Bundesrat Ogi, die Solothumer zählen auf Sie, und ich -
im Vertrauen darauf- lehne die Initiative gegen die N 5 ab. 

ZWygart: Auch ich spreche zur N 5, aber ich bin für Annahme 
der initiative, denn dieses Nationaistrassenstück ist weder 
sinnvoll, noch ist es zu verantworten. 
Warum nicht sinnvoll? Im Gegensatz zu vielen anderen Gebie­
ten haben wir hier ein extrem gut ausgebautes regionales 
Strassennetz. Die bestehende Kantonsstrasse Solothum-Biel 
weist teilweise heute schon einen höheren Ausbaustandard 
auf als die bereits gebaute N 5 am Bieiersee. In der Aare­
Ebene zwischen Biel und Soiothum finden wir heute auf einer 
Breite von 4 bis 5 Kilometern zwei Kantonsstrassen und zwei 
Eisenbahnlinien. Und da hinein soll jetzt noch eine Autobahn 
gezwängt werden? Nein, diese Zwängerei nicht! 

Und warum nicht zu verantworten? Die Grenchner Wltl und 
ihre Umgebung gehören zu den bedeutenden Rastgebieten 
für durchziehende Wattvögel, was jetzt im Herbst gesehen 
werden kann. Die grösste Kiebitz-Kolonie ist auch da behei­
matet. Zudem sind nachgewlesenermassen 18 gefährdete 
Brutvogelarten der «Roten Liste» der Schweiz hier anzutreffen. 
Der Hasenbestand ist in diesem Gebiet- auf schweizerischer 
Ebene-unübertroffen. Wenn nun ein Tunnel gebaut wird, wird 
das alles zerstört und kann nachher nicht mehr aufgebaut wer­
den. Der Lebensraum zahlreicher Tierarten und Pflanzen 
würde damit vernichtet. 
Der Aarelauf und mit ihm der Grundwasserstrom in diesem 
Gebiet sind noch weitgehend natürlich. Der Solothumische 
Bund für Naturschutz hat 1986 eine Eingabe an den entspre­
chenden Ausschuss des Europarats gemacht. Beim Bau der 
N 5 würde die sogenannte Berner Konvention von 1982 ver­
letzt, die die Erhaltung natürlicher Lebensräume als lebens­
wichtiges Element des Schutzes und der Erhaltung wildleben­
der Pflanzen und Tiere bezeichnet. Auch die Schweiz ist diese 
Verpflichtung durch die Ratifizierung eingegangen. 
1. Es muss auf die N 5, das Teilstück Biel-Solothurn, verzichtet 
werden, weil es eine Fehlkonstruktion wäre, und zwar bringt 
die N 5 keine zusätzliche bessere Verbindung zur West­
schweiz. 
2. Die Verkehrsprobleme der Region werden nicht gelöst, son­
dern nur verlagert und verstärkt. 
3. Eine zusätzliche Umweltbelastung - mit Zerstörung von Le­
bensräumen, von Pflanzen und Tieren bis hin zur Beeinträchti­
gung von ober- und unterirdischen Gewässern - käme uns 
teuer zu stehen. 

Neuenschwander: Von den vier Blättern des Unglücks-Klee­
blattes ist das N-4-Blattwohi das unglücklichste. Dies deshalb, 
weil bei dem umstrittenen Nationalstrassenabschnitt im Kno­
nauer Amt von der Warte der nationalen Verkehrspolitik aus 
gesehen - ohne die staatspolitische Bedeutung der Transju­
rane zu verkennen - am meisten auf dem Spiel steht. Ich kann 
nicht eindringlich genug sagen, dass es sich bei der Fertigstel­
lung der N 4 nicht um irgendein zürcherisches Verkehrshobby 
handelt, sondern um ein Werk von gesamtschweizerischer Di­
mension. Dem Bundesrat ist voll und ganz beizupflichten, 
wenn er sagt, dass erst eine durchgezogene N 4 den An­
schluss der lnnerschweiz an das Nationalstrassennetz der 
Ostschweiz und nicht zuletzt an den Flughafen Zürich gewähr­
leistet. 
Diese nationale Dimension der N-4-Frage vermögen aller­
dings die im Knonauer Amt noch verbliebenen Gegner nicht 
zu erkennen. Mit diesen Gegnern will ich mich hier kurz aus­
einandersetzen, weil ich mir vorstellen könnte, dass die nicht 
aus Zürich stammenden Mitglieder dieses Rates über keine 
vollständigen Kenntnisse des neuesten Standes der Dinge im 
Knonauer Amt, also im Bezirk Affoltem, verfügen. 
Jeder Beobachter der regionalen Szene kann bestätigen, 
dass die Gegnerschaft gegen die N 4 im Bezirk Affoltem «ab­
bröckelt», wenn sich auch der verbliebene harte Kam um so 
lauter gebärdet. Schon dass an der Jahresversammlung der 
Autobahngegner im letzten März von den angeblich 1400 Mit­
gliedern nur 40 erschienen, spricht für sich, ebenso, dass der 
Präsident seinen Rücktritt nahm und den Verzicht auf die Klee­
blatt-Initiative empfahl. Seither haben andere, d. h. frühere 
Gegner verlauten lassen - da spreche ich auch Herrn Bircher 
an -, dass man mit der hartnäckigen Opposition wenigstens 
einen Teilerfolg erzielt habe, indem man die Ausarbeitung der 
Variante lslisbergtunnel mit ihrem geringeren Kulturlandbe­
darf provoziert habe, und dass ein weiteres Sturmlaufen ge­
gen die umweltfreundliche N 4 zwecklos sei. Auch wenn man 
in der Bevölkerung hinter dem Albis herumhorcht, stellt man · 
eindeutig fest, dass man weitherum des jahrelangen Streites, 
der oft durch Familien hindurchging, überdrüssig geworden 
ist. 
Die übriggebliebenen Gegner und ein neues Komitee sowie 
der «Tages-Anzeiger» von heute, der bereits erwähnt wurde, 
«wärmen» nun die Variante Zimmerbergtunnel wieder auf, die 
doch aus Abschied und Traktandum gefallen ist und übrigens 
den Unfrieden nur an das linke Zürichsee-Ufer verlagern 
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würde. Auch der Regierungsrat im Kanton Zürich stellt keine 
solche Vorlage zur Diskussion. 
Im weiteren fechten sie nach wie vor mit dem Argument des 
Kulturlandverschleisses. Dabei wollen sie nicht einsehen, 
dass die jetzt im Vordergrund stehende Lösung lslisbergtun­
nel den Kulturlandbedarf auf 50 Hektaren sinken lässt gegen­
über rund 70 Hektaren beim ursprünglichen Projekt. Beharr­
lich negieren sie auch - das möchte ich besonders unterstrei• 
chen -, dass im Fall eines Verzichtes auf die N 4 der Bau meh­
rerer Ortsumfahrungen unausweichlich würde, die zusammen 
auch gegen 50 Hektaren Kulturland beanspruchen würden. 
Ich kann Ihnen nicht deutlich gen~g sagen, dass die Verkehrs­
belastung in den betroffenen Gemeinden heute unzumutbar 
geworden ist und dass die Bewohner so oder so endlich An­
spruch auf Entlastung haben. Die Gegner treten auf dieses Ar­
gument überhaupt nicht ein, weil es ihre Haltung vollends un­
terhöhlt. 
Für die Idee und das Postulat von Kollege Rüttimann müsste 
man eigentlich eine Prämie aussetzen, wie man das in der Pri­
vatwirtschaft ebenfalls tut, und zwar beim Vorschlagswesen. 
Weiter muss ich in Erinnerung rufen-auch das hören die Geg­
ner natürlich nicht gern -, dass bei der zürcherischen Volksab­
stimmung vom Juni 1985 sechs Gemeinden des betroffenen 
Bezirks für den Bau der N 4 gestimmt haben, darunter der Be­
zirkshauptort Affoltern mit seinem unerträglichen Durch­
gangsverkehr. 
Die Behauptung, das Knonauer Amt habe sich gegen die N 4 
gewandt, ist also sehr zu relativieren. 
Am Grad der Betroffenheit müsste auch ein eventueller Solida­
ritätsreflex gemessen werden, der da und dort in diesem Rat 
aufkeimen könnte. Ich bin der Meinung, dass man den Ein­
wohnern von Birmensdorf und Affoltern zu einer besseren 
Wohnqualität verhelfen muss. 
Ich bitte Sie, dies bei der Abstimmung unter Namensaufruf zu 
berücksichtigen. 

Frau Stocker: Demokratie ist wahrscheinlich eine mühsame 
Staatsform. Da haben Hunderttausende mit ihrer Unterschrift 
gesagt: Wir wollen den oder jenen Teil Autobahn nicht. Wir hier 
tun die Leute, die das gesagt haben - die dafür auf die Strasse 
gingen, dafür gekämpft haben und sich die Zunge wund gere­
det haben - in eine Ecke als naive Leute, die einfach noch nicht 
begriffen haben, woher der Wind weht und woher heute, 1989 
- im Gegensatz zum Wahljahr 1987 -, wieder andere Töne 
möglich werden. • 
Es ist ja auch der Herbst, wo es alte Mannen fertiggebracht ha­
ben, dass wir eine Abstimmung vor uns haben, wo es um die 
Frage geht, ob in der Verfassung, die ja immerhin beginnt mit 
«Im Namen Gottes des Allmächtigen», stehen soll, ob der 
Schweizer 130 Stundenkilometer fahren dürfe. Dahin haben 
wir es In unserer Demokratie gebracht. 
Viellelcht gibt es nun für den kleinen Lebensraum Schweiz halt 
einfach genug Strassen. Diese Kleeblatt-Initiative wäre eine 
Chance - und es ist der Willensausdruck von Tausenden von 
Bürgerinnen und Bürgern irt unserem Land - zu sagen; «Das 
Strassennetz Schweiz ist gebaut. Der Lebensraum Schweiz 
erträgt nicht mehr. Mit diesen Grenzen haben wir zu leben.» 
Es sind nicht diejenigen Motoren, die am längsten durchhal­
ten, die beim Starten am lautesten heulen. Ich möchte Sie 
doch bitten, sich nun nicht einfach diesem Motorengeheul von 
rechts zu beugen. Es steht der Lebensraum Schweiz auf dem 
Spiel für uns und unsere Kinder. Der ist zu wichtig, um hier 
nachzugeben. 
Es ist auch der Herbst der Mobilmachung. Ich bin für eine vi­
tale Generalmobilmachung, die zukunftsgerichtet ist und den 
Freischärlern auf der Strasse ein Veto entgegensetzt. Es ist die 
Generalmobilmachung, die der Auto-lmmobilität ein Nein ent­
gegensetzt. Wir brauchen tatsächlich mehr Mobilität, aber 
bitte geistige. 

M. Savary-Fribourg: Je ne suis pas un fan de la voiture, et en­
core moins un fan de l'autoroute. Mon metier de paysan m'in­
clte a lutter contre le gaspillage de ce sol tant convolte. Je suis 
sensibilise, comme la plupart d'entre vous d'allleurs, a la pro­
tectlon de notre environnement et a la sauvegarde des paysa-
35-N . 

ges, et ce n'est pas une sympathie de «dinosaure», Monsieur 
Brelazl Et pourtant, je plaide en faveur du rejet de ('initiative 
pour une region sans autoroute entre Morat et Yverdon. La N 1 
est l'axe principal reliant la Romandie a la Suisse alemanique. 
Je m'arrete la, Monsieur Brelaz. Le chainon qui manque pro­
voque un desequilibre du reseau par une surcharge de l'auto­
route du Leman entre Lausanne et Vevey et une Situation taut a 
falt inacceptable pour les habltants des localltes traversees de 
la vallee de la Broye et de la region de Morat Oll le trafic raste 
extremement dense, notamment en ce qui concerne les poids 
lourds. La mise en service de la N 12 en 1981 n'a pas decharge 
la vallee de la Broye comme on le souhaltalt. Le prolongement 
du trace sur Lausanne et Geneve, la forte denivellation, la dan­
gereuse plongee de Chätel sur Vevey, surtout en hiver, n'inci­
tent pas les chauffeurs de poids lourds a choisir ce trace. 
Opter pour une autre variante qui consisterait a contourner, a 
partir de Morat, toutes les localites de la Broye vaudoise et tri­
bourgeoise qui sont perturbees par la circulation me parait 
etre un mauvais choix. L'economie de terrains serait minime, 
cela exigeralt l'.installation de multiples feux - d'oll ralentlsse,. 
ment de la circulatlon, bouchons, etranglements sur certalnes 
routes, c'est-a-dire davantage de pollutlon et plus de risques 
d'accidents, sans parler de la charge supplementalre que les 
cantons devralent supporter. Les objectifs devralent pourtant 
etre la securlte et la fluidite du trafic, la preservation de la vie et 
de l'harmonie de nos villages, et un objectlf essential devralt 
etre de garantir le developpement economique et touristique 
des regions, et plus partlculierement de la region de la Broye 
qui traverse actuellement une periode difficile car les commu­
nes sont entravees par leur planification; alles attendent avec 
impatience le verdict des Chambres et du peuple suisse en es­
perant que l'on tienne campte de leurs aspirations. 

M. Jeanneret: En tant que dernier Romand de la liste, je m'ex­
prime encore brievement comme liberal et comme Neuchäte­
lois: comme liberal pour completer ce qu'a dit M. Friderici et 
comme Neuchätelois pour completer ce qu'a dit M. Matthey. 
Ces initiatives ont deux caracteristiques essentielles, et ce que 
nous abhorrons le plus, c'est que, d'abord, alles sont profon­
dement anti-federalistes et qu'ensuite alles sont une atteinte a 
l'Europe des communications. 
Nous almerions faire quelque remarques sur la philosophie 
qui est a la base de ces initiatives: alles sontfigees, fanatiques. 
Elles sont dans la ligne de ce que denon9aif: recemment le 
president du Gouvernement vaudois, qui rappelalt dans un 
dlscours offlciel que les ecologistes extremes sont une nou­
velle forme de totalltarisme. Ces initiatives bloquent; alles sont 
basees sur une conception conservatrice de la biologie. Elles 
sont basees sur du passe, sur les falts que les choses ne chan­
gent pas, qu'il taut les bloquer une fois pourtoutes, qu'il taut 
arreter le temps et la marche des hommes. 
Dans ce domaine, nous constatons que, dans son message, 
le Conseil federal rappelle deja que des mesures de blocage 
ont ete prises pour un nouveau developpement de nos trans­
ports autoroutlers, et Dieu salt si, sur ce point, nous avons 
nous-memes des remarques a faire! Nous considerons 
comme inadequat que l'on alt renonce au deuxleme tunnel du 
Gothard, qu'un Jour nos enfants reconnaitront comme une 
taute. Faut-il vraiment nous figer sur une Suisse de 1789, puis­
que l'on fete le bicentenalre de la Revolution, une Suisse de 
1814, puisque l'on fete l'entree de certalns cantons dans la 
Confederation, ou une Suisse de 1939, puisque nous 
celebrons le cinquantenalre de la mobilisation? 
Ces initiatives sont ensuite fanatlques. Elles s'opposent au 
mouvement, alles considerent que la rencontre entre les hom­
mes est une taute en soi, alles ne veulent plus d'echanges de 
marchandises qui est egalement un mal en soi. Ce sont des 
initiatives qui partlcipent a cette volonte d'interdictlon, de 
reglementation constante Oll !'Etat doit dire aux habitants 
quelles sont les moeurs auxquelles ils doivent satisfalre. Elles 
sont finalement source de chaos, donc de confllts, donc de 
tensions. 
Elles sont anti-europeennes. J'al ete heureux d'entendre, 
dans le precedent debat, M. Ogi, conseillerfederal, insister sur 
ce point, parce que, dans notre debat actuel, j'ai trouve le con-
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seiller federal trop timide au moment Oll nous avons vote des 
accords internationaux. On cree dans notre pays le vide le 
lang de l'axe vital pour les autres pays, on dissuade comme en 
matiere militaire, on se falt un herisson, comme d'autres le re­
prochent. Au lieu d'encourager les etrangers a collaborer avec 
nous, on veut les detourner de notre pays, et cela contraire­
ment a notre vocation traditionnelle, notre vocation de pas­
sage qui n'est pas seulement de defendre notre pays en cas 
de guerre; mais qui est de l'ouvrlr en cas de paix aux passages 
europeens. 
Comme Neuchätelois, j'aimerals dire que ce qul me choque 
dans ces initiatives, c'est ce referendum deguise dont parlait 
M. Brelaz, Oll l'on passe d'abstractions au niveau national a un 
activisme local, cette pseudo-democratie regionale qui nous 
fait tant de mal dans plusieurs domalnes. J'aimerals dlre ici 
aussi combien nous apportons notre appui a la N 1, meme si 
certains ont voulu voir une contradiction entre la N 1 et la N 5. 
Bien au contraire, les deux ne sont pas concurrentes mais 
complementaires. Quanta la N 5, par quel hasard, pourrait-on 
quand mäme se demander, sont mis en cause, la Transjurane; 
d'une part, les relations entre Bienne et Soleure, donc l'en­
semble de la N 5, et peut-ätre, finalement, l'ensemble du cen­
tre de la Suisse romande d'autre part? Or, il y a un lien essen­
tial a avolr avec la N 5 par la Transjurane pour sa coherence, 
afln de pouvoir arriver sur le Plateau, venlr des vallees juras­
siennes et, ensuite, rejoindre la ville federale ainsi que d'autres 
regions de la Suisse. M. Matthey a eu l'occasion de rappeler, 
et je le dis ici une fois encore comme Neuchätelois, que l'on 
vient nous couper de nos relatlons entre Thielle et Chietr~: II 
est important et vital que la N 5 seit achevee. 
Ces initiatives sont dangereuses pour l'llAullibre de la Confe­
deration. Elias sont dangereuses parce qu'elles mettent en 
cause les relations entre Suisses alemaniques et Suisses ro­
mands. Elles ont non seulement un caractere institutionnel 
mais aussi routier, qui nous amene a vous prier de les rejeter 
tres ferrnement. 

Hafner Rudolf: Als Berner spreche ich namens der grünen 
Fraktion zur geplanten Autobahn N 5. Herr Bundesrat Ogi, als 
Sie vorhin beim Votum des Kollegen Zwygart gelächelt haben, 
als er von der Bedrohung der Tiere sprach, habe ich mich ge­
fragt, ob das nicht ein Zeichen der Unsicherheit sein könnte. 
Ich kann mir nicht vorstellen, dass ein schweizerischer Bun­
desrat lächeln kann, wenn viele seltene Tierarten durch ein 
Werk bedroht werden. Aber Sie sind ja Verkehrsminister und 
nicht Umweltminister. 
Ich habe mich auch gefragt, als ich die Botschaft las, ob Sie 
wirklich glauben, dass eine Autobahn etwas wie ein kleines 
schmuckes Wanderwegli Ist. Wenn Sie die Botschaft genau le­
sen, so ist sie derart herabspielend und schönfärberisch ab­
gefasst, dass wir es kaum glauben können. Eine offizielle Bot­
schaft kann doch nicht im Ernst derart tendenziös abgefasst 
sein. 
Kommen wir zum Inhalt der Botschaft. Es ist nicht klar gesagt, 
wieviel Kulturlandverlust in dieser Sache zu erwarten ist. Das 
hätte eigentlich die Botschaft darstellen müssen. Es ist ein Kul­
turlandverlust von über 100 Hektaren zu erwarten. Bei diesem 
Umstand erstaunt es doch reichlich, dass es offenbar die Bau­
ernsame - insbesondere im Kanton Bern - noch kaum ge­
merkt hat, dass auch die Interessen der Bauern tangiert sind. 
Offenbar hat nur gerade ein Vertreter der Bauernschaft ge­
merkt, dass da wirklich ein grosser Kulturlandverlust zu erwar­
ten Ist. Eigentlich ist es ja gerade diese rechte Seite des Parla­
mentes, die sich sonst sehr lautstark zum Thema Kulturland­
verlust -wenn es etwa um die «Bahn 2000» geht- bemerkbar 
macht Aber hier, wenn es um die N 5 geht, tritt sie kaum in Er­
scheinung. 
Ich kann noch auf weitere Folgen dieser geplanten N 5 auf­
merksam machen: Da gibt es die Zerstörung von notwendi­
gen Naherhoiungsbereichen, es wurde angetönt. Eine Land­
schaft, die einmalig ist - die Witi bei Grenchen - wird zerstört 
Jeder, der die Landschaft dort kennt, weiss, dass es längs der 
Aare ein Stück gibt, das noch zu den schönsten Schweizer Na­
turlandschaften gehört. Dieses Gebiet wird auch durch die N 5 
gefährdet 

Dass eine Zunahme der Luftverschmutzung und eine Bedro­
hung der weiteren Umwelt zu erwarten ist, liegt auf der Hand. 
Ferner wird auch die Landschaft zerschnitten. Es wird nachher 
nicht nur ein Wanderwegli, sondern ein breites Band durch die 
Landschaft ziehen. 
Durch dieses Projekt wird. auch die Bevölkerung in den ent­
sprechenden Gebieten brüskiert. Eine Abstimmung im Kanton 
Solothurn hat ja ergeben, dass 30 349 Solothurner für eine 
Ueberprüfung dieses Objektes waren. Nur gerade 17 750 wa­
ren dagegen. 
im Kanton Bern sieht es nicht viel anders aus. Ich hoffe, es wer­
den auch noch die Stadtpräsidenten von Solothurn und Biei 
merken, dass dieses Projekt von der Bevölkerung nicht ge-
wünscht wird. · 
Ich bitte sie im Namen der grünen Fraktion, die Initiative betref­
fend N 5 zu unterstützen. 

Dünkt: ich kann mich ganz kurz fassen. Ich gebe mich nicht 
der Illusion hin, wir könnten heute die Mehrheit dieses Rats da­
von überzeugen, dass wir auf weitere Teilstücke des noch 
nicht gebauten Nationalstrassennetzes verzichten sollten. Es 
geht ja heute auch nur um eine Abstimmungsempfehlung. 
Das letzte Wort hat das Schweizervolk, unser Souverän, und 
das ist gut so. 
Die Gründe, warum ich vor allem die N 4 im Knonauer Amt ab­
lehne, habe ich Ihnen bei früherer Gelegenheit an diesem Pult 
offen dargelegt, ich verzichte auf eine Wiederholung. Ich habe 
aber auch keinen Grund zu einem Meinungsumschwung, da 
sich die Verhältnisse in der Zwischenzeit in keiner Weise geän-
dert haben. 1 

Ich bin überzeugt, dass einmal kommende Generationen be­
urteilen werden, welches Lager - die erdrückende Mehrheit 
dieses hohen Hauses oder die paar Mahner, die sogenannten 
Unbelehrbaren - recht habe. Die Geschichte zeigt Immer wie­
der, dass nicht in allen Fällen ·die Mehrheit recht bekommt. 
Warten wir getrost ab. 
Darf Ich nur an zwei Beispielen etwas aufzeigen: Vor ein paar 
Jahren wurde mit Hilfe dieses Rates die PdA-initiative für eine 
Volkspension gebodigt, sie wurde als die schlechteste aller 
Lösungen bezeichnet. Heute sind es die SVP-Ständeräte, wei­
che diese Forderung wieder auf den Schild erheben -so rasch 
ändern sich die Zeiten bzw. die Gesinnung. Oder ich habe vor 
kurzem den Vereina-Tunnel als rollende Autostrasse be­
kämpft; dafür hatten viele von ihnen nur ein Lächeln übrig. 
Jetzt sind viele bürgerliche Politiker über die Bücher gegan­
gen, und siehe da, sie schliessen sich sukzessive meinen 
Ueberlegungen an. Man darf in der Politik nie aufgeben. 
Ich möchte heute nicht noch einmal über die Zimmerberg­
Variante diskutieren. Die Initianten haben mit mir Fühlung auf­
genommen. Ich bin überzeugt, dass dieser Tunnel früher oder 
später zur Ausführung gelangt. Dieser Tunnel wäre jetzt die 
richtige Lösung. Aber zuerst wird alle Kraft dafür aufgewendet, 
dass das Knonauer Amt verbetoniert wird. Das ist ein Fehlent­
scheid, den unsere Nachkommen bereuen könnten. Man 
muss in der Politik warten können, bis eine Sache reif ist, das 
hat man mich gelehrt; aber ich weiss auch, dass das Sprich­
wort «Nach der Tat hält der Schweizer Rat» oft Gültigkeit be­
sitzt. 
Helfen Sie mit, wenigstens einen Fehlentscheid zu vermeiden. 
Dass ich nicht stur bin, beweist die Tatsache, dass ich den Au­
tobahnbau im Kanton Jura unterstütze, Im Gegensatz zu einer 
Mehrheit unserer Fraktion. Auch bei diesem Projekt ändere ich 
meine Meinung nicht. 

Luder: Für mich war der Entscheid zu den Kleeblatt-Initiativen 
nicht,einfach. ich bin weder ein Auto-Feind noch ein grosser , 
Strassen-Gegner. Ich bin auf das Auto angewiesen und be­
nütze unsere Strassen täglich. Trotzdem unterstütze ich die 
Kleeblatt-Initiativen wegen dem Landverbrauch. Als Bauer 
habe ich zu entscheiden zwischen 134,6 km Autobahn oder 
zwischen 506 ha Land, das sind 5,6 Millionen Quadratmeter 
guter und sehr guter Bauernboden. Ich habe mich für den 
Boden entschieden. Wenn wir Bauern uns nicht selber für 
unser wertvollstes und wichtigstes Produktionsmittel, den 
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Boden, wehren, können wir auch nicht erwarten, dass andere 
dies für uns mit Erfolg tun können. 
Es ist gµt, dass eine Volksabstimmung stattfindet. Der Bürger 
soll in seinen Entscheid miteinbeziehen, dass nicht einfach 
das Autobahnnetz fertig gebaut, sondern dass auch sehr viel 
nicht ersetzbarer Boden verbraucht wird. Die Botschaft an das 
Parlament sagt darüber sehr wenig aus. Die Botschaft an das 
Volk zur Abstimmung muss darüber mehr aussagen. Was sind 
die Alternativen? Man kann sich z. B. auf den Ist-Zustand im 
Strassennetz beschränken und sich bewusst sein, dass der 
beste Verkehr derjenige ist, der gar nicht entsteht, und die 
Auswirkungen des Ausbaues des öffentlichen Verkehrs ab­
warten. Den grössten Landanteil für diesen Ausbau haben ja 
wiederum wir Bauern auf den Opferstock «Verkehr» zu legen, 
z. B. für «Bahn 2000». Wenn wir es schon erbringen, wollen 
wir nicht, dass dieses Opfer für den öffentlichen Verkehr we­
gen dem Ausbau des Strassennetzes vergeblich erbracht 
wurde. 

Schmid: Als letzter Redner möchte ich als Ostschweizer etwas 
zur Transjurane sagen. Ich tue es nicht aus Schulmeisterei, 
sondern als «gebranntes Kind». Sehen Sie, in unserem Kan­
ton Thurgau wird zurzeit die N 7 gebaut, eine unnötige, paral­
lel zur bestehenden Hauptstrasse verlaufende Autobahn, die 
einstweilen noch der Reklame bedarf, um angemessen be­
nützt zu werden, uns langfristig jedoch mit dem Anschluss 
an das deutsche Autobahnnetz alles beschert, was man von 
einer solchen Hochleistungsstrasse zu erdulden hat: 
schlechte Luft, Lärm oder unästhetische Lärmschutzwände, 
wachsender Pendlerverkehr und damit wachsende Zersied­
lung der Landschaft, exorbitante Steigerung der Boden­
preise und später dann entlang dieser Autobahn die hässli­
chen Lagerhallen und Umschlagplätze, wie wir sie heute 
überall von Hammerfest bis Palermo antreffen. Es ist uns 
nicht gelungen, die unnötige N 7 zu verhindern. Der Kanton 
Thurgau hat als zweitletzter Kanton noch «seine» Autobahn 
erhalten, getreu nach dem Motto «Jeder Region ihr Band aus 
Beton». 
Uebriggeblieben ist zum Schluss einzig ein autobahnfreler 
Kanton Jura Die Jurassier sind ein aufgeschlossenes Volk mit 
einer fortschrittlichen Verfassung. Sie wissen besser als wir 
alle, was Grundrechte sind. Gerade sie müssen es als Affront 
empfinden, wenn man Mobilität als Grundrecht bezeichnet. 
Sie hätten es in der Hand, denselben Fehler, wie er noch am 
Ende -des Autobahnzeltalters in allen übrigen Kantonen be­
gangen wurde, zu vermeiden. 
Als rühmliche Ausnahme könnten die Jurassler noch verwei­
gern, was andere nicht mehr rückgängig machen können. Um 
ein Gebiet zu erschllessen und Dörfer zu umfahren, braucht es 
nicht Autobahnen; es braucht sie erst recht nicht, um die Be­
nützung der Eisenbahn ohne Umsteigen zu gewährleisten, 
wie der Bundesrat in der Botschaft behauptet 
Liebe Jurassierinnen und Jurassier, Euer Kanton ist einer der 
schönsten der Schweiz. Er sollte es bei allem Verständnis für 
eine massvolle wirtschaftliche Entwicklung bleiben. Schont 
diese reizvolle Gegend, verschont sie insbesondere vor einer 
Autobahn; entgegnet doch Herrn Müller-Meilen: Der Mensch 
lebt nicht von der Oekonomie allein, und wo er es tut, geht er 
langsam, aber sicher zugrunde. 
Das wilde Tal des Doubs, die Freiberge, die Schluchten der 
Birs, die kulturellen Sehenswürdigkeiten von Delemont, Por­
rentruy, St-_Ursanne und Bellelay (die Sehenswürdigkeiten 
sind als Eigenwert erwähnt, ·sie sind nicht unmittelbar be,. 
droht): Ist das denn nichts? Es zahlt sich in unserer mobilitäts­
versessenen Zeit nicht schnell genug aus, aber das könnte 
sich einmal ändern. Im Grunde ist es schon jetzt wertvoller und 
für das wirkliche Leben entscheidender. Wenn jetzt die Juras­
sler - so ganz am Schluss der begangenen verkehrspoliti­
schen Torheiten - das Veto gegen diesen zusätzlichen Auto­
bahnast einlegen würden, wäre das ein Lichtblick, ein echter 
Fortschritt. 
Ich bleibe beim vierblättrigen Kleeblatt und rufe der Bevölke­
rung im Kanton Jura, die noch keine Autobahn hat, zu: «Saisis­
sez l'occasion, biffez cette autoroute, corrigez la fortunel» 

Steffen: Weil mir lediglich vier Minuten zur Verfügung stehen, 
spreche ich nur zum Teil «Kleeblatt autobahnfreies Knonauer 
Amt»: Ich habe seinerzeit die Standesinitiative des Kantons 
Zürich unterstützt und das positive Abstimmungsresultat 
(170 000 Stimmen gegen zu 150 000 Stimmen für den Bau) 
mit Erleichterung zur Kenntnis genommen. Ich habe sehr be­
dauert, dass sich die eidgenössischen Räte dem Volksent­
scheid des Kantons Zürich nicht angeschlossen haben. 
Ich greife die Argumentation von Herrn Kollege Wiederkehr 
auf, die ich übrigens vorbehaltlos unterstützen möchte: Jede 
Erweiterung des Autobahnnetzes bzw. - das sei nicht verges­
sen - des kantonalen Express-Strassennetzes im schon dicht 
bevölkerten Kanton Zürich hat unweigerlich eine Verstärkung 
des Siedlungsdrucks zur Folge. 
Ich kann die entgegengesetzte Meinung der Experten und des 
Kommissionssprechers, Herr Kollege Rüttimann, nicht teilen: 
Der Ausbau des Schnellverkehrsnetzes von Bahn und Auto -
ich wiederhole: von Bahn und Auto - rund um den Wirtschafts­
knotenpunkt Zürich wird im Grunde genommen zum Impuls­
geber für eine Ausweitung der landfressenden Agglomeration 
Zürich. Der Landbedarf von 50 ha flachen Kulturlandes für den 
Bau der N 4 ist sicherlich bedauerlich; die Groberschliessung 
durch das Schnellverkehrsnetz wird weitere Wohn- und Indu­
striebauten im Säuliamt zur Folge haben, die im nächsten 
Jahrzehnt ein Vielfaches an Boden benötigen: Herr Kollega 
Wiederkehr spricht von 500 ha Land. 
Ihnen, meine Kolleginnen und Kollegen aus den anderen Kan­
tonen, möchte ich empfehlen, der Initiative für ein autobahn­
freies Knonauer Amt im eigenen Interesse zuzustimmen: Jede 
Stärkung des Wirtschaftsriesen Zürich bedeutet eine Schwä­
chung der anderen Regionen, besonders der Land- und Berg-
regionen. . 
Noch ein ganz anderer Gedanke: Als Vertreter der Nationalen 
Aktion möchte ich - speziell gegenüber den Kolleginnen und 
Kollegen aus dem Lager der Linken, Grünen und Unabhängi­
gen -darauf hinweisen, dass Sie mit ihrer stets wohlwollenden 
Einwanderungspolitik direkt dazu beitragen, dass der einfa­
che Mechanismus andauert: mehr Menschen, mehr Arbeits­
plätze, mehr lnfrastrukturbedarf, insbesondere mehr Landver­
schleiss, mehr Mobilität, also auch mehr Verkehr. Ihr Einsatz 
gegen die Verbetonierung der Schweiz in Ehren; da bin ich als 
Vertreter der Nationalen Aktion auf Ihrer Seite. Aber Sie müs­
sen sich den berechtigten Vorwurf gefallen lassen, dass Sie 
mit Blick auf die durch Einwanderung stets zunehmende Be­
völkerungszahl seit Jahren eine Bewusstseinsverweigerung 
betreiben, die zum Himmel schreit; ich habe ausdrücklich 
nicht gesagt: zum Himmel stinkt Auch Ihr ernst zu nehmender 
Appell, Frau Kollegin Stocker, enthält leider diesen Wider­
spruch. · 
Im Kanton Zürich schmelzen Naherholungsräume und wohn­
liche Gebiete rasch und unaufhaltsam dahin; nach jeder Grob­
erschliessung setzt die Feinerschliessung mit ihren landfres­
senden Folgen ein. 
Liebe Kolleginnen und Kollegen aus· den übrigen Kantonen, 
stimmen Sie der Initiative für ein autobahnfreies Knonauer Amt 
im eigenen Interesse zul Es wäre zudem ein Akt der Solidarität 
mit den Einwohnern jenes Kantons, der zwar wirtschaftlich 
wächst, In dem die Lebensqualität aber immer mehr leidet 

M. Pldoux, rapporteur: Pour faire avancer le debat, M. Rütti­
mann et moi-mAme ne nous exprimerons que sur les proposi­
tlons de minorite. 
M. Brelaz a dit beaucoup de choses, entre autres une chose 
exacte - je cite ce que j' ai note: «Ces initiatives dites du Trefle a 
quatre feuilles sont une sorte de referendum contre la decision 
du Parlament de 1986 maintenant ces tronc;ons dans le reseau 
des autoroutes.» Or, il n'exlste pas de referendum, qu'il soit 
deguise ou a vlsage decouvert De ce point de vue, cette initia­
tive «a quatre feuilles» dlte du Trefle est un truc, «Ein Trick», 
comme vous dites en·allemand, employe par une associatlon 
ecologiste des transports pour obtenir de force ce qu'elle n'a 
pas pu atteindre legaiement. Vous vous faltes donc, mon eher 
collegue, le partisan d'un truc, le chantre d'un abus de drolt, le 
heraut d'un abus de democratie. 
Monsieur Weder-Säle, vous vous pretendez l'interprete des 
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protecteurs de la nature. Je respecte l'opinion d'un collegue. 
Un Bälois represente autant le peuple suisse qu'un Jurassien 
au un Vaudois. Jene m'exprime pas au nom des Jurassiens, 
MM. Theubet et Etique l'ont fait. Mais je vous dis, avec beau­
coup de respect, que vous n'avez pas le droit de faire l'ame­
nagement du territoire jurassien. La-bas, dans ce coin de la 
Suisse, ils ne sont pas plus bätes que nous, ils ont des auto­
rites pour determiner ce qui est bien et ce qui est mauvais pour 
eux. 
Je vous rappelle que le Comite jurassien de !'initiative a 
declare devant votre commission que le but de !'initiative 
n'etait pas de ne pas construire la Transjurane, mals d'obtenir 
de l'argent pour un fonds en faveur de l'envlronnement. M. 
Friderici a qualifie cette attitude de «racket». Dans une com­
mission que je preside, an ne discute pas du prix de retralt 
d'une initiative au du prix d'achat d'une initiative. M. Ogi, con­
seillerfederal, n'est m~me pas entre en matiere. Respect pour 
vous, Monsieur le Conseiller federal, c'etait une attitude 
d'homme d'Etatl 
M. Matthey a denonce l'attitude colonlaliste de ceux qui veu­
lent maintenir le Jura comme zone verte pour leurs loisirs. Des 
lors, Monsieur Weder-Bäle, est-ce convenable, «anständig», 
de proposer au peuple suisse d 'accepter une initiative qui sent 
mauvals? 

Präsident: Herr Brelaz hat das Wort für eine persönliche Erklä­
rung. 

M. Brelaz: Je n'al pas l'habitude de faire des declarations per­
sonnelles mais je ne peux pas admettre les propos du presi­
dent de la commission quant a ces initiatives. 
Le drolt d'lnitiative est un droit reconnu par la Constitution 
suisse. Personne n'a mis en cause la valldlte de ces initiatives 
sur le plan legal, il ne faut donc pas dlre qu'II s'aglt d'un abus 
dedrolt. 

Rilttlmann, Berichterstatter: Herr Bircher hat bezüglich der 
N 4 vor allem drei Punkte erwähnt: einen staatspolitischen 
Grund, die Lückenschliessung und den Teufelskreis Mehrver­
kehr/Siedlungsdruck. 
Zum staatspolitischen Grund möchte ich folgendes ausfüh­
ren: Herr Bircher hat sich vor allem-wie auch andere Redner­
daran gestossen, dass der Kanton Zürich im Jahre 1985 zwei 
Konsultativabstlmmungen mit deutlicher Mehrheit hinter sich 
gebracht hat. Es waren - wie soeben von Herrn Steffen er­
wähnt-170 000 zu 150 000 Stimmen gegen die N 4. 
Wir haben In der Kommission Herrn Regierungsrat Honegger 
darauf angesprochen. Er hat folgendes gesagt: «Die Abstim­
mung hat am 9. Juli 1985 stattgefunden, zu einem Zeitpunkt 
also, als das Parlament noch nicht über die Varianten Zimmer­
berg oder N 4 im Knonauer Amt entschieden hatte. Damals 
war dem Bau der N 4 Im Knonauer Amt zuzustimmen, oder er 
war eben abzulehnen. Mit einem Stimmenunterschied von 
20 000 sprach sich die Zürcher Bevölkerung gegen die N 4 im 
Knonauer Amt aus. Es Ist jedoch schwer festzustellen, wie 
viele Stimmen gegen eine Null-Lösung oder für eine Variante 
Zimmerberg waren. Bel einer eindeutigeren Fragestellung 
ohne Einbezug einer Altemative wäre das Ergebnis heute si-
cher ein anderes.» · 
Zur Fragwürdigkeit der Abstimmung möchte ich mich nicht 
äussem. Sie kennen die Fakten. Es war vor allem der Vor­
schlag des lslisbergtunnels, der dann im Nationalrat in der Dif­
ferenzbereinigung den Ausschlag gegeben hat für die Akzep­
tanz der N 4. 
Lücken schllessen: Das autobahnfreie Knonauer Amt respek­
tive das Komitee wolle wieder die Lösung Zimmerberg-Tun­
nel. 
Wir haben heute nicht mehr auf die Zimmerberg-Variante ein­
zutreten. Es geht im lnitiativtext um ein autobahnfreies Kno­
nauer Amt. Eine Zimmerberg-Variante wird nicht erwähnt. Das 
ist gelaufen, aber zweifellos wird Herr Bundesrat Ogi zu die­
sem Zimmerberg-Tunnel noch Ausführungen machen. Was in 
letzter Zeit verhandelt worden ist, ist mir nicht bekannt. 
Zum Kostenvergleich: Wenn schon Zimmerberg, dann 
müsste die Kostensituation näher abgeklärt werden. Herr Mei-

er-Glattfelden hat vor allem auf die Milliarde Mehrkosten hin­
gewiesen. Sie müssten in diesem Fall auch den Ausbau der 
N 3 zwischen Horgen und Zürich in Betracht ziehen; dann 
wäre wahrscheinlich diese Milliarde wieder eliminiert. Es gibt 
noch andere Ungereimtheiten, auf die ich im Rahmen dieser 
Kostengegenüberstellung nicht eingehen will. 
Dritter Punkt: Mehrverkehr, Landverlust, Sledlu"gsdruck. Herr 
Regierungsrat Honegger hat sich auch dazu geäussert. Er hat 
gesagt, dass die Gemeinden und der Kanton das Siedlungs­
gebiet im Knonauer Amt festgelegt hätten und dass daran 
nichts geändert werde. Es ist vielleicht noch zu bemerken, 
dass mit dem schon früheren Streichen des Anschlusses Bon­
stetten nun kein Anschluss von Birmensdorf nach Affoltem ge­
baut würde und sich damit auch der Siedlungsdruck nicht so 
direkt auswirken kann. 
Zur N 5, Antragsteller Herr Leuenberger, Umfahrung der Stadt 
Solothum. Hier hat Herr Scheidegger als Stadtpräsident von 
Solothum bereits Antwort gegeben. Auch Herr Hänggi hat die 
Situation klargestellt. Es ist nicht möglich, die Stadt Solothum 
zu umfahren, ohne die N 5 zu bauen. Uebrigens besteht dort 
auch ein Stumpen von der N 1 her, ähnlich wie bei der N 4. 
Zum Landverlust. Herr Luder, ich estlmiere Ihre Ausführungen. 
Ich bin auch daran interessiert, dass nicht mehr so viel Land 
verbraucht wird. Beim Wohnungsbau nach dem Krieg hat man 
un~ gesagt, es gehe um eine soziale Aufgabe, man müsse den 
Boden zur Verfügung stellen. Nun haben wir die Wohnungen 
gebaut, wir haben die Freizeltstätten gebaut. Das bedingt Ver­
kehr, und der Verkehr ist auch eine übergeordnete öffentliche 
Aufgabe; diesen Tribut an den Landverlust müssen wir erbrin­
gen. 
Zur staatspolitischen Komponente. Sie ist bereits erwähnt wor­
den, insbesondere von Herrn Matthey. Ich glaube, diese Ver­
bindung zwischen der welschen Schweiz- Insbesondere dem 
Jura-Nordfuss, dem Kanton Jura und dem Berner Jura - und 
der Zentralschweiz sowie dem Raum Basel-Zürich-Bam muss 
gewährleistet werden. Wir können nicht einfach sagen: Jetzt 
machen wir den Laden dicht und schliessen diese Gebiete 
nicht zusammen. Wir erhalten sie sonst gewissermassen als 
Museen und Erholungsräume. Sie sollen aber an unserem 
wirtschaftlichen Wohlstand auch teilnehmen. 
Es hat sich noch nie als eine gute und effiziente Tat erwiesen -
weder im privaten noch im öffentlichen Bereich -, wenn man 
ein Werk auf halbem Wege fallengelassen hat wie eine heisse 
Kartoffel. Wir sollten doch dafür sorgen, dass dieses Werk ein­
mal fertiggestellt wird. Wir haben damit das Optimum des 
Strassenbaus erreicht; es wird danach ein Punkt zu machen 
sein. Es ist eine Uebertreibung, wenn man sagt, es würden 
dann weitere 20 bis 30 Milliarden Franken für Natlonalstrassen 
verbaut. 
Ich möchte Ihnen beliebt machen, alle vier Initiativen abzuleh­
nen. 

Präsident: Herr Blrcher hat das Wort für eine persönliche Er­
klärung. 

Blrcher: Herr Rüttlmann hat behauptet, es bestünde kein Zu­
sammenhang zwischen dem Bau der N 4 Im Knonauer Amt 
und der sogenannten Variante durch den Zimmerberg. Ich 
muss das ganz entschieden dementieren: Es haben verschie­
dene Zürcher Redner dieses Thema immer wieder aufgegrif­
fen, weil ein Teil dieser Variante, eben der N 4a, schon gebaut 
ist. Sie sehen in der Botschaft auf Seite 10, dass ein kurzes Teil­
stück in dieser Zimmerberg-Variante noch nicht gebaut ist. 
Wenn Herr Direktor Suter bereits Unterredungen führt mit ei­
nem Aktionskomitee «Pro Zimmerberg» und verlauten lässt, 
dass nach dem Bau der N-4-Autobahn im Knonauer Amt über 
dieses Teilstück entschieden werden könne, dann können wir 
doch nicht in Unkenntnis dieser Tatsache jetzt zu dieser Initia­
tive Stellung nehmen. 
Ich glaube, man kann die Initiative zur N 4 schon deshalb be­
fürworten, weil wir im Hinterkopf wissen, dass die Schllessung 
der Lücke über die Zimmerberg-Variante so oder so kommen 
wird. In zehn Jahren werden sich diejenigen, die noch in die­
sem Saal sein werden, vielleicht an diese Aussagen erinnern. 
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Bundesrat Ogl: Der Bundesrat möchte Ihnen die vier Initiati­
ven zur Ablehnung empfehlen. 
Die vier betroffenen Teilstrecken machen 135 Kilometer oder 
7 Prozent des geplanten Netzes der Nationalstrassen aus; sie 
machen etwa 500 Hektaren Land und gemäss dem heutigen 
Projektstand 13 Prozent der Fläche der heute in Betrieb ste­
henden Nationalstrassen aus. 
Befürworten der Initiativen bedeutet, vier Lücken im überge­
ordneten Netz in Kauf zu nehmen und die Verkehrsprobleme 
weiter vor sich herzuschieben, die Lösungen zu verzögern. 
Damit können wir das Verkehrsaufkommen und das Verkehrs­
geschehen kaum entscheidend beeinflussen; eine Verkehrs­
abnahme ist dadurch nicht in Sicht und könnte durch die Initia­
tiven auch nicht erreicht werden, besonders nicht in den Re­
gionen, welche von den Initiativen tangiert werden. Wir wür­
den eine Verkehrsverlagerung provozieren und damit den hei­
ligen St. Florian anrufen und einmal mehr zu Ehren kommen 
lassen. 
Diese Lücken und die Verkehrsverlagerungen würden die be­
troffene Bevölkerung belasten. Ersatzlösungen müssten ge­
sucht werden, die Kantone müssten handeln, weil Kolonnen­
verkehr, Unfälle und Luftbelastung für die Bevölkerung zu ne­
gativ wären. Das würde viele Folgeprojekte auslösen. Im Land 
gäbe es neue «Girlanden» von lokalen Ortsumfahrungen, eine 
nach der anderen. (Mir sind Girlanden beim Gartenfest sym­
pathischer.) Die Kantone könnten Bundesbeiträge daran er­
warten. Der Bund müsste so oder so bezahlen und würde so 
oder so zur Kasse gebeten. Ein Ja zu einer der Initiativen 
brächte schliesslich kaum eine kostengünstigere Lösung. 
Für die Initianten stehen sicher der Schutz der Umwelt, der 
Landschaft und des Kulturlands im Vordergrund. Der Bundes­
rat misst dem schonenden Umgang mit diesen Werten grosse 
Bedeutung zu. Dasselbe gilt auch für die Fachstellen des Bun­
des und der Kantone. Dank dieser Sensibilität sind laufende 
Projektverbesserungen eine Selbstverstän~mchkeit. Für Um­
weltverträglichkeitsstudien, für Ueberarbeitung von Planun­
gen, für Gutachten werden heute oft 20, in Einzelfällen gar 
40 Prozent der Gesamtkosten beansprucht Das ist viel; das ist 
die Kehrseite der Medaille. 
Ich weise gerne auf einige in letzter Zeit vorgenommene oder 
zurzeit in Prüfung stehende Projektverbesserungen hin: für 
die N 1 Murten-Yverdon-les-Bains: Festlegung der Umfah­
rung von Murten mit den Tunnels «Les Vignes» und «Com­
bette»; am Ufer des Neuenburgersees eine neue Linienfüh­
rung im Raum von Estavayer nach Yverdon-les-Bains; für die 
N 4 im Knonauer Amt: Abklärung der Variante «langer lslis­
bergtunnel» - Herr Nationalrat Rüttlmann ist der Vater dieser 
Idee; er hat auch entsprechend postuliert, und der Bundesrat 
hat dieses Postulat angenommen - sowie weitere Eindeckun­
gen gemäss Anregungen der Kommission Nup; für die N 5 
Blel-Solothurn: Ueberprüfung einer allfälligen gedeckten Tlef­
lage In der Grenchner Witi; für die N 16 Transjurane: laufende 
intensive Verbesserungen, begleitet von einer besonderen in­
terdisziplinären Kommission. 
Der Bundesrat braucht Ihnen gegenüber nicht besonders zu 
betonen, dass Sie ja vor einigen Jahren die Berechtigung der 
vier Teilstücke anerkannt haben. Deshalb bitte jetzt in der Ver­
kehrspolitik kein «Hüst und Hott», sondern eine konsequente 
Fortschreibung Ihrer beschlossenen Verkehrspolitik! 
Bevor ich auf die einzelnen Initiativen und die entsprechenden 
Anträge auf deren Annahme eingehe, möchte ich noch einige 
Gedanken zur rechtlichen Lage äussern. 
Die Zuständigkeiten im Nationalstrassenrecht sind klar, und 
sie wurden bisher eingehalten. Sie (das Pariament) legen die 
Linienführung im Netz fest. Der Bundesrat hat für die generel­
len Projekte und die Bauprogramme die Verantwortung, Ul"ld 

· mein Departement genehmigt die Ausführungsprojekte. Die 
seinerzeltige Initiative «Demokratie im Nationalstrassenbau» 
wollte das fakultative Referendum gegen Ihre Beschlüsse ein­
führen. Das Nein des Volks war klar: 1, 1 Millionen Nein gegen 
O, 7 Millionen Ja Diese alte Initiative war rechtlich konsequent. 
Die Kleeblatt-Initiativen sind es aber nicht. Denn das Parla­
ment soll an sich seine Zuständigkeit behalten, doch weil vier 
seiner Sachentscheide als falsch eingestuft werden, sollen 
diese via Verfassungsänderung aufgehoben werden. Dieses 

Herausbrechen schafft einen Kompetenzwirrwarr und darf 
rechtsstaatlich nicht Schule machen. 
Nun zu den vier Teilstücken respektive Initiativen. Zunächst 
einmal zur N 1 Murten-Yverdon-les-Bains. Dieses Teilstück 
wurde von der Kommission Nup überprüft. Die Räte beliessen 
diese Nationalstrasse mit klaren Mehrheiten im Netz. Diese 
Strecke ist ein wichtiger Teil des Hauptkreuzes der N 1 Genfer­
see-Bodensee und der N 2 Basel-Chiasso. Die N 1 verbindet 
die Ballungszentren des Mittellands. Das Herausbrechen von 
47 Kilometer Strasse zwischen den Zentren Bern und Lau­
sanne kann nicht verantwortet werden. Der Vorwurf, dann lä­
gen drei Nationalstrassen nebeneinander auf 30 Kilometern 
(die N 1, die N 5 und die N 12), ist nicht berechtigt. Die N 5 kann 
und will keine Transitachse sein, das schliesst schon ihr bauli­
cher Standard aus, vor allem entlang des Bielersees. Wer die 
N 5 als Transitachse anstelle der N 1 möchte, kann nicht 
gleichzeitig ein Teilstück gerade dieser N 5 verhindern wollen. 
Das ist nicht ehrliche Politik. 
Die N 12 wurde auch nie als die Hauptverkehrsader gedacht. 
Das beweisen Linienführungen und topographische Verhält­
nisse. Von Bern bis zum Genfersee sind zweimal Höhen von 
300 Meter respektive 360 Meter zu überwinden. Die steile 
Rampe pei Chätel-St-Denis ist für den Schwerverkehr so unat­
traktiv oder gar gefährlich, dass er grossräumig ausweicht. Die 
alte Hauptstrasse T 1, im Tal der Broye, ist heute eine der vom 
Schwerverkehr am stärksten belasteten Strasse. Dort verkeh­
ren sogar mehr Lastwagen als auf der N 2 im Urnerland. Stel­
len Sie sich das einmal vorl Herr Brügger, Sie müssen nicht ins 
Urnerland gehen, gehen Sie ins Broye-Tal und hören Sie, was 
die Direktbetroffenen, z. B. Herr Nationalrat Savary-Waadt, 
hierzu gesagt haben, Kommt hinzu, dass die Autobahnstrecke 
Montreux-Lausanne schon heute ausserordentlich stark bela­
stet ist. 
Der Schwerverkehr fllesst wie das Wasser dort durch, wo die 
Widerstände am kleinsten sind. Dafür nimmt er auch grosse 
Umwege in Kauf. Das gilt nicht nur hier, zwischen der N 12 und 
der T 1, sondern das sehen wir auch aus anderen Gründen 
zwischen den Transitachsen Gotthard und Brenner. Wenn die 
N 1 zwischen Murten und Yverdon-les-Bains verhindert würde, 
müssten bald mehrere Dorfumfahrungen, diese «Girlanden», 
im Broye-Tal gebaut werden. Die betroffene Bevölkerung im 
Broye-Tal erhofft sich eine wesentliche Entlastung von der N 1, 
und das versteht jeder, der einmal in diesen Dörfern Augen 
und Ohren offen hält! Und die Bevölkerung am Südufer des 
Neuenburgersees kann das heutige Projekt akzeptieren, denn 
es ist objektiv gesehen viel besser und viel landschaftsscho­
nender als das erste Projekt. 
Auch in der Gemeinde Clavaleyres zeichnen sich gute Lösun­
gen ab. Dank einem neuen, umfassenden Landumlegeverfah­
ren hat die Gemeinde ihre Beschwerde vor Bundesgericht im 
Juni 1989 zurückgezogen .. 
Die Initiative gegen das Teilstück Murten-Yverdon-les-Bains 
ist aus diesen Gründen falsch und würde die Verkehrspro­
bleme nicht lösen, sondern verschlimmern. Darum kann ich 
namens des Bundesrates mit gutem Gewissen die Initiative 
zur Ablehnung empfehlen. 
Ich komme zur N 4 im Knonauer Amt. Um dieses Teilstück 
wurde schon lange und hart gerungen. Lange standen dabei 
zwei Varianten im Vordergrund, nämlich das Knonauer Amt 
(das ist aktuell) und der Zimmerberg (der ist nicht mehr aktu­
ell). 1986 befürworteten Sie die Beibehaltung der Strecke 
Wetzwil-Knonau mit recht klaren Mehrheiten, im Nationalrat 

. mit 112 gegen 71 und im Ständerat mit 31 gegen 1 O Stimmen. 
Die Zimmerberg-Variante ist nicht mehr aktuell, mit ihr zu argu­
mentieren ist daher heute nicht sehr sinnvoll. Die Zimmer­
berg-Variante hätte zwar nach Aussagen der Initianten einen 
scheinbaren Kostenvorteil. Der Bundesrat hat aber beschlos­
sen, Herr Fischer-Seengen, dem Parlament keine Erweiterung 
des Nationalstrassennetzes vorzuschlagen. Der Kanton Zü­
rich müsste ein·en Antrag stellen, und darüber müsste dann 
der Bundesrat befinden. Das Thema steht heute nicht zur Dis• 
kussion. 
Zum Zimmerberg ist noch zu sagen, dass man seine Nichtrea­
lisierung nicht isoliert ansehen kann. Für uns kann mit der N 4 
das Problem Zürich besser gelöst werden. Dank der jetzt aktu-
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eilen Variante Knonauer Amt wird der Verkehr aus dem Süden 
und aus der lnnerschweiz nördlich an Zürich vorbeigelenkt. 
Wer nicht ins Zentrum muss, kann direkt via Ost- und Nordum­
fahrung Richtung Basel, Richtung Flughafen, Richtung Winter­
thur fahren. Bei der Zimmerberg-Linienführung würde sich der 
ganze Verkehr via N 3 dem See entlang ins Zentrum ergiessen, 
beim Knoten Brunau wären das Chaos und die Ueberlastung 
wohl ein Dauerzustand, und ein Ausbau der N 3 auf sechs 
Spuren oder ein Ausbau der Stadttangente Milchbucktunnel 
wohl dann nur eine Frage der Zeit. Aus diesen Gründen ist ein 
Rückkommen auf die Zimmerberg-Variante weder geboten 
noch sinnvoll. 
Der Bundesrat will aber das Projekt im Knonauer Amt weiter 
verbessern. Deshalb prüft der Kanton Zürich zurzeit in unse­
rem Auftrag eine Streckenführungs-Varlante namens «langer 
lslisbergtunnel», wie sie Herr Kommissionssprecher Rütti­
mann postuliert hat. Damit würden Landverbrauch und Lärm­
belastung deutlich vermindert. Diese Projektierungsstudien 
sind auch kein Abstimmungsmanöver; denn es ist uns ernst, 
gründlich und unvoreingenommen nach der besten Lösung 
zu suchen: 
Die Initianten argumentieren auch mit steigendem Siedlungs­
druck. Eine gute Verkehrsverbindung ins Zentrum ist sicher 
ein Aspekt bei der Standortwahl von Unternehmungen oder 
privatem Wohnsitz. Die Gemeinden im Knonauer Amt haben 
es aber weitgehend in der Hand, ob sie eine steigende Nach­
frage befriedigen wollen oder nicht. Die Ortsplanungen haben 
hier genügend lnstrull}ente. Für die Attraktivität des Pendler­
verkehrs per Auto scheint die Situation am Ziel - namentlich 
Parkplatzangebot und VerkehrsfQhrung im Zentrum - wichti­
ger zu sein als die Zufahrten. 
Nach unseren Informationen ist im Knonauer Amt trotz der Ar­
gumente _der Initianten zunehmend eine Haltung zugunsten 
der N 4 spürbar. Ich bin froh darüber und verstehe dies auch 
angesichts der Projektverbesserungen und der grossen Ver­
kehrszunahme in den Dörfern des Knonauer Amtes. Der Bun­
desrat hat also aus verkehrstechnischen und politischen 
Gründen keinen Anlass, das vor wenigen Jahren von Ihnen 
bestätigte Projekt fallenzulassen. Die Initiative ist deshalb zur 
Ablehnung zu empfehlen. 
Ich komme zur N 5 Biel-SOlothurn - zu «gouverner c'est 
goudronner», wie es Herr Nationalrat Leuenberger-Solothurn 
genannt hat. Wir nehmen bekanntlich bei der N 5 zum vierten­
mal Anlauf und suchen nach einer Lösung. «La route N 5 n'est 
pas une route uniquement soleuroise» hat jemand gesagt. Ich 
kann das nur bestätigen. Dieses Teilstück, um das gerungen 
wird, wurde von der berühmten Kommission Nup nicht über­
prüft; man hat es aber nicht vergessen, sondern es galt _da­
mals als unbestritten. Das scheint mir klar, wenn wir die Ver­
hältnisse objektiv betrachten. Entgegen den lnltlative-Befür­
wortern hat die N 5 durchaus nationale Erschliessungsfunk­
tion. Die Region entlang dem Jurasüdfuss von Yverdon-les 
Balns über Neuenburg und Biel bis Solothurn ist wirtschaftlich 
stark. Die N 5 ist aber auch die nötige Achse zur Erschliessung 
der im Jura liegenden Täler und Städte. Wie vorhin schon be­
tont, kann und will sie keine internationale Transitachse für 
den Schwerverkehr werden. Diese Aufgabe soll einmal die N 1 
übernehmen, wenn sie fertiggestellt werden kann. 
Gegenüber den Prognosen von 1960 wuchs der Verkehr auf 
der heutigen Strasse Biel-Solothurn auf ein doppelt so hohes 
Niveau. Die Strecke Biel-Solothurn ist ein Herzstück der N 5. 
Kann diese Strecke nicht realisiert werden, verschlechtern wir 
nicht nur die Zugänge zur wachsenden Agglomeration Biel -
zu Herrn Fahr -wir schneiden auch den Berner Jura und den 
Kanton Jura von den guten Strassenverbindungen des Mittel­
landes ab. Hier hat diese N 5 eine staatspolitische Kompo­
nente. Das umstrittene Teilstück der N 5 würde auch verschie­
dene Dörfer wirksam vom Verkehr entlasten. Heute zirkulieren 
in diesen Orten nicht nur Einheimische. Ich habe mir aus zu­
verlässiger Quelle sagen lassen, Herr Leuenberger-Solothurn, 
dass man namentlich in den Sommermonaten eine grosse 
Zahl von Autos mit Kennzeichen aus der Nordost- und Ost­
schweiz sähe, bestückt mit farbigen Surf-Brettern und ähnli­
chen Freizeitausrüstungen. Die Beliebtheit des Bieler- und 

Neuenburger.sees bei den Wassersportlern bleibt nicht ohne 
Folgen. 
Sie wissen auch, dass die Solothurner Baudirektion mit unse­
rem Einverständnis ein Projekt für die Ueberdeckung einertief­
gelegenen Autobahn in der Grenchner Witl prüft. Sollte sich 
dieses Projekt als umweltverträglicher, zweckmässiger und 
als kostenmässig vertretbar erweisen, Herr Hänggi, würde si­
cher den Autobahngegnern ein grosser Stein vom Herzen fal­
len. 
Auch für die Umfahrung Bleis werden wir eine Lösung finden, 
die eine sinnvolle Verankerung und Verknüpfung des umstrit­
tenen Teilstückes Biel-Solothurn mit der Bielersee-Autobahn 
erlaubt. Ob diese Verknüpfung nördlich oder südlich Bleis er­
folgt, wird sich in den nächsten Monaten zeigen. Der Ball ist 
immer noch bei der bernischen Baudirektion, doch sie will ihn 
meinem Departement demnächst zuspielen. Hier und h~ute 
ist aber Schweigen noch Gold. 
Auch beim Teilstück der N 5 darf ich Ihnen ohne Schamröte im 
Gesicht und mit klarer Stimme beantragen, dem Stimmbürger 
die Ablehnung der Initiative zu empfehlen. 
Schliesslich die Transjurane: Auch dieses Teilstück des Natio­
nalstrassennetzes wurde vor wenigen Jahren in Ihren Räten 
bejaht. Sie haben damals nicht eine Streichung verweigert; 
sondern sogar von sich aus, gestützt auf mehrere Motionen, 
die nachträgliche Aufnahme der Transjurane ins Netz be­
schlossen. Dieser Beschluss liegt fast genau fünf Jahre zu­
rück. 
Im Gegensatz zu den anderen drei Blättern des Kleeblatts soll 
hier einem ganzen Kanton eine Nationalstrasse verweigert 
werden. Also nicht «kein Ausbau zwischen A und B», sondern 
keine Autobahn im Kanton Jura, Herr Schmid. 
Wirtschaft und Bevölkerung im Kanton Jura wünschen aber in 
einer sehr grossen Mehrheit diese Nationalstrasse. Das wurde 
mehrmals erwähnt. Sie erhoffen sich damit vieles: Entlastung 
der-Städte Pruntrut und Delemont, einen gewissen Ausgleich 
für die periphere Lage dank besserer Verbindungen zu den 
Zentren, Herr Nationalrat Weder-Basel, und eine allgemeine 
Aufwertung der Standortgunst des Kantons Jura. Von ihren 
blauen Augen können die Leute dort oben auch nicht leben. 
Auch im Kanton Jura werden die Anliegen des Landschafts­
und Umweltschutzes ernstgenommen. Wir streben eine Di­
mensionierung und L:.inlenführung der Strasse an, die Ver­
kehrsverbesserung und Schonung der Landschaft optimiert­
keine Rede von einer überdimensionierten Schneise ohne 
Rücksicht auf Verluste. Vielleicht ist das einer der Haupt­
gründe, weshalb offenbar sogar das lnitiativkomitee gar nicht 
mehr die Annahme der Initiative anstrebt; statt dessen brau­
chen sie die Initiative als Druckmittel - das wurde mehrmals 
betont-, um möglichst viele Zugeständnisse in ihrem Sinne zu 
erreichen. 
Angesichts der staatspolitischen Dimension dieser Initiative . 
kommt ein solches Verhalten einem Spiel mit dem Feuer 
gleich. Die Initiative darf von niemandem als jurapolitlscher 
Denkzettel eingesetzt werden. Darum würde ich den rechtzei­
tigen Rückzug dieser unglücklichen Initiative sehr begrüssen. 
Zum Projekt N 16, das wir im Jura realisieren möchten, sollten 
auch die Initianten ja sagen können, ohne zu Verrätern an ihrer 
Sache zu werden. Solange die Initiative noch im Raum steht, 
verdient sie aber eine klare Ablehnung. Ich beantrage Ihnen 
deshalb, den Stimmbürgern ebenfalls Ablehnung dieser Initia­
tive zu empfehlen. 
Ich komme damit zum Schluss und rekapituliere folgendes: 
1. Das Bedürfnis hinsichtlich der vier umstrittenen Strecken ist 
für den Bundesrat ausgewiesen. 
2. Die Verwirklichung der Projekte wird unter bestmöglicher 
Anwendung umweltschonender Methoden erfolgen. 
3. laufende Projektverbesserungen werden gute Projekte 
bringen. 
4. Die Beeinträchtigungen sind in Relation zu den Erleichte­
rungen und Vorteilen absolut vertretbar. 
5. Ja zu den Initiativen würde nur ausnahmsweise den end­
gültigen Verzicht auf ein Strassenbauwerk am betreffenden 
Ort bedeuten. 
6. Die Parlamentsentscheide - Ihre Entscheide - der letzten 
Jahre sind noch immer richtig. 
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Darum beantragt Ihnen der Bundesrat, die Initiativen zur Ab­
lehnung zu empfehlen. Ich danke Ihnen dafür. 

Eintreten ist obligatorisch 
L 'entree en matiere est acquise de plein droit 

Bundesbeschluss über die Volkslnltlatlve «für eine auto­
bahnfrele Landschaft zwischen Murten und Yverdon» 
Arrite federal relatlf a !'Initiative populalre ,,pour une 
reglon sans autoroute entre Morat et Yverdon» 

Detailberatung- Dlscussion par articles 

Titel und Ingress, Art. 1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Tltre et preambule, art. 1 
Proposition de Ja commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen-Adopte 

Art.2 
Antrag der Kommission 
Mehrheit · 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Minderheit 
(Brelaz, Ammann, Bircher, Weder-Basel) 
Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und Ständen, die 
Volksinitiative anzunehmen. 

Proposition de Ja commission 
Majorite 
Adherer au projet du Conseil federal 
Minorite 
(Brelaz, Ammann, Bircher, Weder-Bäle) 
L'Assemblee federale recommande au peuple et aux cantons 
d'accepter l'initiatlve. 

Abstimmung-Vote 

Für den Antrag der Mehrheit 
Für den Antrag der Minderheit 

Gesamtabstimmung- Vote sur /'ensemble 

Für Annahme des Beschlussentwurfes 
Dagegen 

An den Ständerat-Au Conseil des Etats 

102Stimmen 
51 Stimmen 

110Stimmen 
46Stimmen 

Bundesbeschluss über die Volkslnltlatlve «für ein auto­
bahnfreles Knonauer Amt» 
Arrite federal relatlf a !'Initiative populalre «pour un dlstrlct 
de Knonau sans autoroute» 

Detailberatung- Discussion par articles 

Titel und Ing~. Art. 1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Tltre et preambule, art. 1 
Proposition de Ja commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen -Adopte 

Art.2 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Minderheit 
(Bircher, Ammann, Brelaz, Leuenberger-Solothum, Meizoz, 
Weder-Basel) 
Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und Ständen, die 
Volksinitiative anzunehmen. 

Proposition de Ja commission 
Majorite 
Adherer au projet du Conseil federal 
Minorite 
(Bircher, Ammann, Brelaz, Leuenberger-Soleure, Meizoz, We­
der-Bäle) 
L'Assemblee federale recommande au peuple et aux cantons 
d'accepter l'initiative. 

Namentliche Abstimmung- Vote par appel nominal 

Für den Antrag der Mehrheit stimmen die folgenden Ratsmit­
glieder: 
Votent pour Ja proposition de Ja majorite: 
Aliesch, Allenspach, Antille, Aregger, Aubry, Auer, Baggl, Bas­
ler, Berger, Blatter, Bonny, Bremi, Bürgi, Büttiker, Cavadini, 
Cevey, Cincera, Columberg, Couchepin, Coutau, Daepp, Dar­
bellay, Deglise, Dormann, Dreher, Dubois, Eggly, Eisenring, 
Etique, Fäh, Feigenwinter, Fischer-Hägglingen, Fischer-Sur­
see, Fischer-Seengen, Frey Claude, Frey Walter, Frlderlcl, 
Früh, Graf, Gros, Guinand, Gysin, Hänggi, Hari, Hess Otto, 
Hess· Peter, Hildbrand, Hösli, Houmard, Humbel, Jeanneret, 
Jung, Keller, Kohler, Kühne, Leuba, Maitre, Massy, Meier Fritz, 
Müller-Meilen, Müller-Wiliberg, Neuenschwander, Oet.iler, 
Paccolat, Philipona, Pidoux, Portmann, Relmann Maximilian, 
Rohrbasser, Rutishauser, Rüttimann, Savary-Fribourg, Sava­
ry-Vaud, Scheidegger, Scharrer, Schmidhalter, Schnider, 
Schüfe, Schwab, Segmüller, Seiler Hanspeter, Spälti, Spoerry, 
Theubet, Tschuppert, Wanner, Wellauer, Widmer, Widrig, 
Wyss Paul, Wyss William, Zbinden Paul, Zölch, Zwingli (94) 

Für den Antrag der Minderheit stimmen die folgenden Ratsmit­
glieder: 
Votent pour Ja proposition de Ja minorite: 
Ammann, Bär, Bäumlin Richard, Bäumlin Ursula, Beguelin, 
Bircher, Bodenmann, Brelaz, Brügger, Bundi, Danuser, David, 
Diener, Dünki, Eggenberg-Thun, Engler, Euler, Fankhauser, 
Fehr, Fetz, Fierz, Hafner Rudolf, Hafner Ursula, Haller, Herc­
zog, Hubacher, Jeanpr~tre, Lanz, Ledergerber, Leuenberger­
Solothum, Leuenberger Morltz, Leutenegger Oberholzer, Lon­
get, Luder, Maeder, Mauch Rolf, Mauch Ursula, Meier-Glatt­
felden, Meizoz, Nabholz, Neukomm, Oester, Ott; Pitteloud, Re­
beaud, Rechsteiner, Reimann Fritz, Ruckstuhl, Ruf, Schmid, 
Seiler Rolf, Spielmann, Stamm, Stappung, Steffen, Stocker, 
Thür, Uchtenhagen, Ulrich, Weder-Basel, Wiederkehr, Zbin­
den Hans, Züger, Zwygart (64) 

Der Stimme enthalten sich - S'abstiennent: Borel, Loretan, 
Matthey, Nussbaumer, Steinegger (5) 

Abwesend sind die folgenden Ratsmitglieder-Sont absents: 
Aguet, Biel, Blocher, Braunschweig, Bühler, Burckharclt, Cac­
cia, Carobbio, Cotti, Dietrich, Ducret, Eppenberger Susi, Gi­
ger, Grassi, Grendeimeier, Günter, Jaeger, Loeb, Martin, Morf, 
Mühlemann, Müller-Aargau, Nebiker, Perey, Petitplerre, Pini, 
Reich, Reichllng, Ruffy, Rychen, Sager, Salvioni, Segond, 
Stucky, Weber-Schwyz, Ziegler (36) 

Präsident lten stimmt nicht 
M. lten, president, ne vote pas 

Gesamtabstimmung- Vote sur /'ensemble 

Für Annahme des Beschlussentwurfes 
Dagegen 

An den Ständerat-Au Conseil des Etats 

96Stimmen 
55Stimmen 
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Bundesbeschluss über· die Volksinitiative «für eine auto­
bahnfrele Aarelandschaft zwischen Biet und Solothurn/ 
Zuchwll» 
Arrite federal relatlf a !'Initiative populalre ,,contre la cons­
tructlon d'une autoroute entre Bienne et Soleure/Zuchwll» 

Detailberatung - Discussion par articles 

Titel und Ingress, Art. 1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Tltre et preambule, art. 1 
Proposition de la commission 
Adherer au projet du Conseil fecleral 

Angenommen -Adopte 

Art.2 
Antrag dar Kommission 
Mehrheit 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Minderheit 
(Leuenberger-Solothum, Ammann, Bircher, Brelaz, Weder­
Basel) 
Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und Ständen, die 
Volksinitiative anzunehmen. 

Proposition de la commission 
Majorite 
Adherer au projet du Conseil fecleral 
Mlnorite 
(Leuenberger-Soleure, Ammann, Bircher, Breiaz, Weder­
Bäle) 
L'Assembiee federale recommande au peuple et aux cantons 
d'accepter !'initiative. 

Abstimmung-Vota 

Für den Antrag der Mehrheit 
Für den Antrag der Minderheit 

Gesamtabstimmung- Vota sur l'ensemble 

104Stimmen 
47Stimmen 

Proposition de la commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Proposition Weder-Bäle 
L'Assemblee federale recommande au peuple et aux cantons 
d'accepter !'initiative. 

Namentliche Abstimmung- Vota par appe/ nominal 

Für den Antrag der Mehrheit stimmen die folgenden Ratsmit­
glieder: 
Votant pour la proposition de la majorite: 
Aliesch, Allenspach, Antille, Aregger, Aubry, Auer, Baggi, Bas­
ler, Beguelin, Berger, Bircher, Blatter, Bodenmann, Bonny, 
Borel, Bremi, Brügger, Bundi, Bürgi, Büttlker, Cavadini, Cevey, 
Cincera, Columberg, Couchepin, Coutau, Daepp, Darbellay, 
David, Deglise, Dormann, Dreher, Dubois, Dünki, Eggen­
berg-Thun, Eggly, Eisenring, Engler, Etique, Euler, Fäh, Fahr, 
Feigenwinter, Fischer-Häggiingen, Fischer-Sursee, Fischer­
Seengen, Frey Claude, Frey Walter, Friderici, Früh, Graf, Gros, 
Guinand, Gysin, Haller, Hänggi, Hari, Hass Otto, Hass Peter, 
Hildbrand, Hösii, Houmard, Hubacher, Humbel, Jeanneret, 
Jeanpr~e. Jung, Keller, Kohler, Kühne, Lanz, Leuba, Leuen­
berger-Solothum, Loretan, Maltre, Massy, Matthey, Mauch 
Rolf, Meier Fritz, Meizoz, Müller-Meilen, Müller-Wiliberg, Nab­
holz, Neuenschwander, Neukamm, Nussbaumer, Oehler, 
Oester, Ott, Paccolat, Philipona, Pidoux, Portmann, Relmann 
Fritz, Reimann Maximilian, Rohrbassar, Ruckstuhl, Rutishau­
ser, Rüttlmann, Savary-Fribourg, Savary-Vaud, Scheidegger, 
Scharrer, Schmidhalter, Schnider, Schüie, Schwab, Segmül­
ler, Seiler Hanspeter, Seiler Rolf, Spältl, Spielmann, Spoerry, 
Stamm, Stappung, Steinegger, Theubet, Tschuppert, Uchten­
hagen, Wellauer, Widmer, Widrig, Wyss Paul, Wyss William, 
Zbinden Paul, Zölch, Züger, Zwingli, Zwygart (129) 

Für den Antrag Weder-Basel stimmen die folgenden Ratsmit­
glieder: 
Votant pour /a proposition Weder-Bme: 
Fankhauser, Fetz, Fierz, Herczog, Leutenegger Oberholzer, 
Meier-Glattfeiden, Schmid, Stocker, Thür, Weder-Basel, Wie­
derkehr (11) 

Der Stimme enthalten sich - S'abstiennent: 
Ammann, Bäumlin Richard, Bäumlin Ursula, Brelaz, Danuser, 
Diener, Hafner Rudolf, Hafner Ursula, Longet, Luder, Maeder, 

Für Annahme des Beschlussentwurfes 
Dagegen 

105Stimmen Mauch Ursula, Pitteloud, Rechsteiner, Ruf, Steffen, Ulrich, 
44 Stimmen Zbinden Hans (18) 

An den Ständerat-Au Conseil des Etats_ 

Bundesbeschluss über die Volkslnltlatlve ccfür einen auto­
bahnfrelen Kanton Jura» 
Arrite federat relatlf a l'lnltlatlve populalre «pour un canton 
du Jura llbre d'autoroute» 

Detailberatung- Discussion par articles 

Titel und Ingress, Art. 1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Tltre et prearnbule, art. 1 
Proposition de la commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen -Adopte 

Art.2 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Antrag Weder-Basel 
Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und Ständen, die 
Volksinitiative anzunehmen. 

Abwesend sind die folgenden Ratsmitg/ieder-Sont absents: 
Aguet, Bär, Biel, Blocher, Braunschweig, Bühier, Burckhardt, 
Caccia, Carobbio, Cotti, Dietrich, Ducret, Eppenberger Susi, 
Giger, Grassi, Grendelmeier, Günter, Jaeger, Ledergerber, 
Leuenberger Moritz, Loeb, Martin, Morf, Mühiemann, Müiler­
Aargau, Nebiker, Perey, Petitpierre, Pini, Rebeaud, Reich, 
Reichling, Ruffy, Rychen, Sager, Salvioni, Segond, Stucky, 
Wanner, Weber-Schwyz, Ziegier (41) 

Präsident lten stimmt nicht 
M. Jten, president, ne vote pas 

Gesamtabstimmung- Vota sur l'ensemble 

Für Annahme des Beschlussentwurfes 
Dagegen 

An den Ständerat-Au Conseil des Etats 

Schluss der Sitzung um 14.10 Uhr 
La seance est levee a 14 h 10 

125Stimmen 
10Stimmen 
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der Europäischen Zivilluftfahrt-Kommission ECAC unterstützt. 
Beide Institutionen betonen im übrigen die Wichtigkeit der 
technischen und finanziellen Unterstützung der Länder der 
Dritten Welt im Bereich ihrer Flughafensicherheit. In diesem 
Rahmen beantragt Ihnen der Bundesrat, das Ergänzungspro­
tokoll zum Uebereinkommen von Montreal ebenfalls zu unter­
stützen. Der gute Ruf unseres Landes in bezug auf die Sicher­
heit seiner Flughäfen muss unbedingt erhalten bleiben. Dazu 
kann dieses Protokoll auf rechtlicher Ebene einen Beitrag lei­
sten. 

Eintreten wird ohne Gegenantrag beschlossen 
Le conseil decide sans opposition d'entrer en matiere 

Detailberatung - Discussion par articles 

Tltelundlngress,Art.1,2 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Tltre et preambule, art. 1, 2 
Proposition de la commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen -Adopte 

Gesamtabstimmung- Vote sur l'ensemble 

Für Annahme des Beschlussentwurfes 

'An den Nationalrat-Au Conseil national 

88.060 

Begrenzung des Strassenbaus. 
Volksinitiative 
Stabllisation du reseau routler. 
Initiative populaire 

38Stimmen 
(Einstimmigkeit) 

Botschaft und Beschlussentwurf vom 31. Au_gust 1989 (BBI III, 745) 
Message et projet d'arräte du 31 aoOt 1989 (FF III, 708) 
Beschluss des Nationalrates vom 28. September 1989 
Decision du Conseil national du 28 septembre 1989 

Hunzlker, Berichterstatter: Die Volksinitiative «Stopp dem Be­
ton -für eine Begrenzung des Strassenbausl» stammt von ei­
nem Ad-hoc-Komitee, dem vor allem Vertreter der Grünen und 
der Poch angehöre_n. Sie ist am 25. Februar 1986 mit 111 2n 
gültigen Unterschriften eingereicht worden. Sie verlangt eine 
Ergänzung der Bundesverfassung durch einen Artikel 36qua­
ter, mit dem der Umfang des schweizerischen Strassennetzes 
auf den Stand vom 30. April 1986 zurückgeführt werden soll. 
Es wird im weiteren gefordert, dass Strassen, die seither er­
weitert oder gebaut worden sind, in der Weise kompensiert 
werden, dass in der gleichen Region eine entsprechende 
Strassenfläche anderen Zwecken zugeführt wird. Ausnahmen 
sind lediglich vorgesehen für dünn besiedelte Gebiete oder 
dort, wo wegen Aufgabe eines Strassenprojektes Anpassun­
gen vorgenommen werden müssen. Schliesslich wird noch 
vorgesehen, dass Normen von Kantonen und Gemeinden 
über die Mitwirkung der Stimmberechtigten bei Entscheidun­
gen über den Strassen bau vorbehalten werden. 
Der Bundesrat beantragt den eidgenössischen Räten, diese 
Volksinitiative ohne Gegenvorschlag abzulehnen. Insbeson­
dere begründet er seine Haltung damit. dass Vorkehren ver­
langt werden. die praktisch kaum durchführbar wären und 
wenn schon dann in mehrfacher Hinsicht äusserst problema-

tische Folgen haben müssten. Die Annahme der Initiative 
müsste zwingend dazu führen, dass alle seit 1986 gebauten 
Strassen - also Autobahnen, kantonale Hauptstrassen und 
auch Gemeindestrassen -oder mindestens ebenso viele Kilo­
meter alte Strassen beseitigt werden müssten. Betroffen wä­
ren die 1987 eröffnete Walenseeautobahn N 3, das 1986 eröff­
nete Autobahnteilstück Biasca-Gorduno, dann die gross­
räumige Autobahnumfahrung von St. Gallen, auch die Nord­
umfahrung Zürich, ferner die Abschnitte lnterlaken-Brienzwi­
ler sowie die Umfahrung von St. Moritz. Unter die vorgeschla­
gene Verfassungsbestimmung würden auch alle seit 1986 er­
stellten kantonalen und kommunalen Strassen fallen, die not­
wendigerweise in neuen Wohnsiedlungen erstellt werden 
müssen. 
Abgesehen von der verkehrspolitischen Problematik wären, 
wie der Bundesrat in der Botschaft zu Recht ausführt, beträcht­
liche volkswirtschaftliche Schäden in Kauf zu nehmen. Neben 
dem Strassenbau würde auch jede andere Bauentwicklung 
massiv eingeschränkt und die weitere Erschliessung von In­
dustrie- und Gewerbezonen würde in vielen Fällen vereitelt. 
Beson<;iers hart betroffen wären die Entwicklungs- und Rand­
regionen, wo eine Blockierung der wirtschaftlichen Entfaltung 
fatale Folgen haben müsste. 
Diesen materiellen Ueberlegungen fügt der Bundesrat noch 
rechtliche und staatspolitische bei, die gegen das Volksbe­
gehren ins Feld geführt werden. Das vorgeschlagene neue 
Verfassungsrecht würde nämlich die kantonale Strassenho­
heit empfindlich einschränken, dem Bund aber die zur Durch­
setzung des neuen Rechts entsprechenden Kompetenzen 
nicht zugestehen. 
Angesichts dieser vielfältigen und gravierenden Auswirkun­
gen und Fragwürdigkelten, die mit der Volksinitiative verbun­
den wären, kann es nicht erstaunen, dass der Bundesrat sich 
deutlich für eine Ablehnung ausgesprochen hat Der National­
rat ist zum selben Schluss gekommen und hat mit 126 zu 29 
Stimmen beschlossen, dem Volk die Initiative ohne Gegen­
vorschlag zur Verwerfung zu empfehlen. 
Die Kommission unseres Rates ist zur gleichen Auffassung ge­
langt. Sie beantragt Ihnen einhellig mit 8 Stimmen, bei einer 
Enthaltung, Ablehnung der Volksinitiative ohne Gegenvor­
schlag. Sie teilt die in der Botschaft und auch in der nationalrät­
lichen Debatte zum Ausdruck gekommenen Ueberlegungen 
und Argumentationen, die zur Ablehnung der Volksinitiative 
führen müssen, weitgehend. Mit ihrer Annahme würden in er­
ster Linie Gemeindestrassen betroffen. Sie schmäler zu ma­
chen und die Fläche wieder anzupflanzen wäre wohl in den 
meisten Fällen gar nicht möglich und sicher nicht sinnvoll. 
Auch der Bau- von neuen Wohnsiedlungen sowie Industrie­
und Gewerbeüberbauungen würden weitgehend verunmög­
licht. Eine derart restriktive und prohibitive Politik würde auch 
den Zielsetzungen der Raumplanung zuwiderlaufen. 
Da, wie gesagt, vor allem Kantons- und Gemeindestrassen be­
troffen wären, wären starke Eingriffe in die Kompetenzen die­
ser Gemeinwesen unvermeidlich. An der bestehenden Kom­
petenzaufteilung zwischen Bund und Kantonen im Strassen­
bau, die sich bewährt hat, sollte nicht ohne Not gerüttelt wer­
den. Es geht hier auch um einen Bereich, bei dem der Bürger 
erfahrungsgemäss ein deutliches Interesse bekundet und die 
Möglichkeit haben will, mitbestimmen zu können. 
Wenn wir diese Initiative ablehnen, dann nicht, um einem un­
gestümen Strassenbau Tür und Tor zu öffnen, sondern um 
notwendige Erschliessungen, insbesondere auch für Rand­
gebiete, zu ermöglichen. Zu denken ist etwa an die Zubringer­
und Abholfunktion zum und vom öffentlichen Verkehr. Neben 
der Fertigstellung des beschlossenen Nationalstrassennetzes 
sollen auch dort, wo es die Umstände erfordern und wo es die 
Sicherheit gebietet. Kantons- und Gemeindestrassen aus­
gebaut oder neu erstellt werden können. Das wäre bei einer 
Annahme der Initiative weitgehend ausgeschlossen. 
In der nationalrätlichen Debatte ist auch darauf hingewiesen 
worden. dass die für das Strassennetz beanspruchte Gesamt­
fläche in unserem Land 665 000 km2 und diejenige für das 
Schienennetz 135 000 km2 ausmacht. Beim Strassen netz sind 
das 1 . 6 Prozent der gesamten Fläche unseres Landes. Auf die­
sem vorhandenen Strassennetz werden, auf den Flächen-
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bedarf umgerechnet. wesentlich mehr Personenkilometer 
bzw. Tonnenkilometer bewältigt als auf der Schiene. Mit die­
sem Hinweis soll nicht etwa die Förderung des öffentlichen 
Verkehrs in Frage gestellt werden. Es geht lediglich darum, 
zum Teil falsche oder bewusst überspitzte Aussagen ins rich­
tige Licht zu rücken. 
Bezüglich der aus dem Verkehr resultierenden Umweltbela­
stung ist festzuhalten, dass ihre Ursachen nicht im Strassen­
bau zu suchen sind, sondern in den Abgasen der Fahrzeug­
motoren. Dem ist beizukommen mit technischen Vorkehren, 
beispielsweise mit Katalysatoren. 
Was schliesslich die Verkehrssicherheit anbelangt, darf sicher 
festgehalten werden, dass di.e Rückführung des schweizeri­
schen Strassennetzes auf den Stand vom 30. April 1986 nicht 
etwa eine Verbesserung, sondern eine Verschlechterung mit 
sich bringen müsste. 
Wie unrealistisch die Vorstellungen der Initianten sind, ergibt 
sich aus der in der Begründung gegebenen Umschreibung 
des sogenannten staatspolitischen Zieles. Es wird dort erklärt. 
die Zahl der zugelassenen Motorfahrzeuge müsse etwa auf 
den Stand von 1960 reduziert werden. Das würde also heis­
sen, dass die bis Ende 1988 in der Schweiz zugelassenen 3,2 
Millionen Motorfahrzeuge auf 530 000 reduziert werden müss­
ten, also auf beinahe einen Fünftel. Ein solches Ziel ist nicht 
nur unerreichbar, es ist auch unsinnig. 
In der Kommission ist auch die Vertassungsmässigkeit der In­
itiative erörtert worden. Da es sich um eine Verfassungsinitia­
tive handelt. stellt sich nach Ihrer Auffassung diese Frage gar 
nicht 
Unsere Kommission ist bezüglich der angeführten Argumente 
nicht überall einer Meinung, wohl aber in der politischen Ge­
samtwürdigung. Sie beantragt Ihnen einhellig, bei einer Ent­
haltung, Ablehnung der Initiative ohne Gegenvorschlag. 

Bundesrat Ogi: Herr Ständerat Hunzlker hat die Vorlage ein­
wandfrei erläutert. Ich möchte nur noch kurz etwas dazu sa­
gen. 
Die Initiative «Stopp dem Beton - für eine Begrenzung des 
Strassenbausl» ist einfach zu extrem, zu einseitig, zu radikal 
und steht mit dem Rücken zur Zukunft. So geht es nicht Sie 
greift in subtile Planungen ein, sie braucht den Zweihänder, 
wo ein feines Schnitzermesser richtig wäre. Der Bau von 
neuen Strassen nur bei Urbarisierung einer bestehenden 
Strasse kann so nicht funktionieren und kann so auch nicht in 
die Tat umgesetzt werden. 
Die Initiative würde zu einem Verbot, zu einer Verhinderung 
des Baus oder der Sanierung der Strassen führen. Das kön­
nen wir nicht akzeptieren; welche Strassen sollten, um ein Bei­
spiel zu nehmen, aufgehoben werden, wenn im Simmental 
z. B. nach der Streichung der N 6 von der Bevölkerung tat­
sächlich eine Dorfumfahrung gefordert wird? Wir dürfen be­
rechtigte Sanierungen nicht auf diese Weise sabotieren. 
Ein besonderer Pterdetuss dieser Initiative ist auch der Stich­
tag des 30. April 1986. Seither wurden - Herr Ständerat Hunzi­
ker hat es gesagt - viele sinnvolle, von den Regionen herbei­
gesehnte Strassen gebaut die wir kaum mehr abreissen kön­
nen. 
Herr Ständerat Hunziker hat auch erwähnt, welche Strassen 
betroffen wären - geplante oder im Bau stehende. Zusätzlich 
wären betroffen: die Umfahrung von Gent, die Durchfahrt von 
Schaffhausen, die N 5 am Neuenburgersee und bei Ugerz so­
wie die vor einigen Wochen eröffnete N 9 Vallorbe-Chavornay. 
Wir brauchen Flexibilität. auch in Zukunft. Wir brauchen Frei­
raum für massgeschneiderte Lösungen. Wir brauchen kon­
struktive Ideen und keine Fesseln. 
Ich bitte Sie deshalb, diese Initiative ebenfalls abzulehnen. 

Eintreten ist obligatorisch 
L 'entree en matiere est acquise de plein droit 

Detailberatung - Discussion par articles 

Titel und Ingress, Art. 1, 2 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Tltre et preambule, art. 1, 2 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision du Conseil national 

Angenommen -Adopte 

Gesamtabstimmung- Vota sur l'ensemble 

Für Annahme des Beschlussentwurfes 

An den Nationalrat -Au Conseil national 

89.009 

Natlonalstrassennetz. 
Volksinitiativen 
Reseau des routes nationales. 
Initiatives populaires 

35Stimmen 
(Einstimmigkeit) 

. Botschaft und Beschlussentwurf vom 25. Januar 1989 (BBI 1,641) 
Message et projet d'arräte du 25 janvier 1989 (FF 1, 617) 
Beschluss des Nationalrates vom 28. September 1989 
Decision du Conseil national du 28 septembre 1989 

Anträge siehe Detailberatung 
Propositlons voir discussion par articles 

Präsident: Wir schlagen Ihnen vor, zunächst eine allgemeine 
Aussprache über alle Initiativen zu halten und hernach die In­
itiativen einzeln zu behandeln, wobei natürlich das Wort zu je­
der Initiative frei ist. - Sie sind damit einverstanden. 

Lauber, Berichterstatter: Das Thema, das uns heute beschäf­
tigt, ist keineswegs neu. 1986 haben wir eingehend über die 
Botschaft des Bundesrates betreffend die Ueberprütung von 
Nationalstrassenstrecken beraten. Bereits damals wurde in 
unserem Rat mit deutlichem Mehr der Bau der N 1 zwischen 
Murten und Yverdon und der N 4 im Knonauer Amt beschlos­
sen. Im Jahre 1985 hatte der Ständerat beschlossen, einer 
Standesinitiative betreffend Ueberprüfung der N 5 zwischen 
Solothurn und Biel keine Folge zu geben. 
Die Standpunkte in diesen Fragen sind heute grossenteils die 
gleichen wie damals und dürfen als bekannt vorausgesetzt 
werden. Auf die einstimmige Unterstützung der N 16, der 
Transjurastrasse, durch unseren Rat im Jahre 1984 muss ich 
nicht mehr eingehen, weil die Initiative für einen autobahn­
freien Jura inzwischen zurückgezogen worden ist. 
Die Kommission hat am 8. November die Initiativen beraten. 
Auf eine Anhörung des lnitiativkomitees wurde verzichtet, 
nachdem die nationalrätliche Kommission das schon getan 
hatte. Auch Besichtigungen im Gelände waren nicht notwen­
dig, weil 1985 und 1986 solche vorgenommen worden waren 
und es heute ohnehin nicht um die Linienführung geht, son­
dern um die Frage «Lücke, ja oder nein?» Die Initiativen sind 
Ausdruck einer veränderten Einstellung gegenüber dem Auto, 
dem Strassenbau, generell der Mobilität. Sie haben ihren Ur­
sprung in der Sorge um unsere Umwelt. Es wäre daher falsch, 
den Initianten Missbrauch der demokratischen Rechte vorzu­
werfen. 
Die Frage für uns ist, ob diese Initiativen für die Schonung der 
Umwelt etwas bringen und weiche Auswirkungen sie in ande­
ren Bereichen haben werden. Diese Bilanz sieht nicht gut aus. 

· Es wird kaum ein Automobilist auf eine Fahrt verzichten oder 
die Bahn benützen, wenn die zur Diskussion stehenden 
Strecken nicht gebaut werden. Die Lücken können leicht und 
ohne allzu grosse Zeitverluste umfahren werden. Der Verkehr 
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fliesst dort, wo er kann, das heisst durch die Ortschaften. Das 
bedeutet Staus und damit Umweltbelastung. Die Leidtragen­
den sind die Anwohner der alten Strassen. Zum Beispiel fah­
ren mehr Lastwagen durch Faoug, Domdidier, Corcelles usw. 
als auf der Gotthardautobahn. Wenn man die Unfälle auf die­
sen alten Strassen bedenkt, sind die Initiativen sogar zynisch. 
Auch das Argument, mit den Initiativen werde weniger Kultur­
land verbaut, ist nicht stichhaltig. Der Bau von Umfahrungs­
strassen für die Ortschaften braucht etwa gleich viel Land, und 
diese Umfahrungen braucht es, will man die Dörfer nicht ganz 
unbewohnbar machen. Wenn wir wirklich wollen, dass die 
Leute weniger das Auto und mehr die Bahn benützen, müssen 
wir die Bahn ausbauen, damit sie schneller wird und mehr di· 
rekte Züge möglich sind. Die Bahn darf auch nicht im Ver­
gleich zum Auto zu teuer werden. Gerade die Bahnstrecken, 
die in Konkurrenz zur N 1 zwischen Lausanne und Bern, zur 
N 4 zwischen der lnnerschweiz und Zürich und zur N 5 zwi­
schen Biel und Solothurn stehen, sind zurzeit eher langsame 
Strecken. 
Die Initiativen werden zum Teil damit begründet, das National· 
strassennetz sei falsch konzipiert worden. Es enthalte drei Ver­
bindungen in die Romandle, wo doch eine genüge. Dem ist 
entgegenzuhalten, dass ursprünglich nur eine Autobahn über 
Murten-Payerne-Yverdon vorgesehen war, dort wo am wenig­
sten Höhendifferenz zu überwinden ist. Die N 12 und die N 5 
waren als zweispurige Autostrassen vorgesehen. 
Generell ist das Nationalstrassennetz sehr vernünftig konzi­
piert. Es hat wenig Sinn, heute darüber zu diskutieren, ob es 
richtig war, diese oder jene Strasse früher zu bauen als an­
dere, und ob der Ausbau einfacher hätte gestaltet werden kön­
nen. Man kann nicht verkehrspolitisch ein Zeichen setzen, in­
dem man mehr oder weniger willkürlich einzelne Lücken in ein 
vor immerhin bald dreisslg Jahren als ganzes beschlossenes 
und nun bald realisiertes Werk reisst. Im nachhinein müssten 
sich jene Kantone als die geprellten fühlen, die damit einver­
standen waren, dass die Teilstrecken auf ihrem Gebiet zeitlich 
zurückgestellt wurden, würden jetzt einfach die noch nicht ge­
bauten Strecken ganz verhindert. 
Es steht zum Beispiel einem Freiburger schlecht an, gegen 
den Bau der N 1 zwischen Murten und Yverdon zu opponie­
ren, da sich früher der Kanton Freiburg mit Erfolg für den Bau 
der N 12 eingesetzt hat und von ihm auch profitiert, und zwar 
zu Recht. Das gleiche gilt für die Solothurner und die Zürcher. 
Die Situation ist besonders heikel, weil zwei der drei zur Dis­
kussion stehenden Strecken die Verbindung in die Romandie 
betreffen. Das Nationalstrassennetz ist nicht nurverkehrstech• 
nisch, sondern eben auch politisch ausgewogen. Schon die 
Streichung der Rawilverbindung hat sich auf das Verhältnis 
Deutschschweiz/Romandie negativ ausgewirkt. Es ist ja bis 
heute auch das einzige Teilstück, das überhaupt gestrichen 
wurde. Dank dem vom Bundesrat vorgesehenen Lötsehberg­
Basistunnel wird dieses Problem entschärft werden. Bei der 
N 1 und der N 5 können wir aber nicht einen Bahntunnel als 
Ersatz anbieten. 
Wenn das Beispiel der Kleeblatt-Initiativen Schule macht, 
könnten auch bei uBahn 2000» die Verbesserungen Bern­
Lausanne und auf der Jura-Südfusslinie verhindert und nur die 
Strecken in die Deutschschweiz ausgebaut werden. Die 
Schweiz hatte bisher trotz grossen kulturellen Unterschieden 
Bestand, weil man das föderalistische Gleichgewicht immer 
gewahrt hat. Es wäre gefährlich, dieses Gleichgewicht aufs 
Spiel zu setzen, in dertrügerischen Hoffnung, man könnte mit 
dem Verzicht auf diese Strecken Kulturland schonen und die 
Umweltbelastung verringern. Das wäre etwa gleich, wie wenn 
man zur Reduktion der negativen Auswirkungen des Autover­
kehrs allen denen das Autofahren verbieten würde, deren Na­
men mit A. Boder C beginnt. 
Wlr müssen energisch Massnahmen zur Verbesserung der 
Umwelt realisieren. Es gibt noch verschiedene, nicht ausge­
schöpfte Möglichkeiten, aber die Massnahmen sollen alle 
gleich treffen. 
Aus all diesen Ueberlegungen beantragt die Verkehrskommis­
sion, dem Bundesrat und dem Nationalrat zu folgen und die 
Initiativen abzulehnen. Zu den einzelnen Initiativen werde ich 
später kurze Ergänzungen anbringen. 

PIiier, Sprecher der Minderheit: Die gleiche Diskussion wie 
heute führten wir bereits am 22. September 1986, als wir den 
Bericht über die Ueberprüfung der Nationalstrassenstrecken 
behandelten. Wlr haben damals eingehend die Argumente da­
für und dagegen beraten. Ich kann mir vorstellen, dass kaum 
neue Argumente dazu kommen. Die Meinungen sind ge­
macht Das Volk ist aufgerufen, letztlich zu entscheiden. Wlr 
haben eine ähnliche Situation wie bei Rothenthurm. Wlr haben 
damals den Waffenplatz bewilligt. Wlr haben dann eine Volks• 
initiative gehabt und diese Initiative im Rat diskutiert. Vermut­
lich werden sich wiederum wie 1986 die Standesvertreter der 
betroffenen Regionen zu Wort melden und darlegen, warum 
diese Teilstücke unabdingbar notwendig sind. Unser Rat wird 
vermutlich diesen Argumenten folgen. 
Gibt es wirklich keine guten Gründe für die Annahme dieser In• 
itiativen? Wlr haben unsere Legislaturperiode mit dem Be­
kenntnis zum qualitativen Wachstum und zum besseren 
Schutz der Umwelt begonnen. Wlr wissen aber, dass dieser 
Strassenbau sehr viel wertvolles Kulturland verbraucht und zu 
einer vermehrten Fahrleistung mit dem Auto und somit zum 
vermehrten Benzinverbrauch führt Untersuchungen zeigen, 
dass insbesondere Nationalstrassenneubaustrecken zu einer 
starken Zunahme der gefahrenen Kilometerführen. 
Darf ich Sie hier an die Umweltministerkonferenz in den Nie­
derlanden erinnern? Hier wird vor einer globalen Katastrophe 
gewarnt, und zwar eindrücklich. Eine drastische Reduktion 
von Kohlendioxid, Kohlenwasserstoffen und Stickoxiden wird 
als vordringlich eingestuft, und selbst mit einem Katalysator 
kann man die Kohlendioxidproduktion ja nicht reduzieren. Es 
wird aber auch dringlich gewarnt vor dem galoppierenden Ab· 
holzen der Tropenwälder, insbesondere auch der Brandro­
dungen gerade in Brasilien. Die Schweiz hat meines Wissens 
bei dieser Konferenz eine sehr aktive Rolle gespielt, und wir 
waren stolz darauf, dass unser Umweltrtlinister mit Worten 
nicht gegeizt hat, als er Verbesserungen verlangte. 
Machen wir einen Vergleich, was unser Strassennetz anbe­
langt: Wlr hatten am 1. Januar 1988 in der Schweiz - ich habe 
eine internationale Statistik vor mir - 1486 Nationalstrassenki­
lometer. Bezogen auf die Fläche hat Oesterreich nur halb so 
viel. Frankreich hat viermal mehr Strassen, ist aber flächen­
mässig elfmal grösser. Italien hat 4,5mal mehr Nationalstras­
senkilometer, ist aber flächenmässig etwa siebenmal grösser. 
Grossbritannien hat nur zweimal soviel Nationalstrassen, und 
die USA sind flächenmässig zweihundertmal grösser, haben 
aber bloss siebzigmal soviel Nationalstrassen wie wir. Das 
gleiche gilt bei den Hauptstrassen; wir haben dazu auch ein 
sehr grosses Schienennetz. 
Wlr sagen, wir· müssten diese Lücken schliessen; diese 
Strecken seien für uns unverzichtbar. Carl Friedrich von Weiz­
säcker hat ein Buch geschrieben: uDie Zeit drängt.» Er fordert 
eine Umkehr, ein Umdenken. Er rief zur ökumenischen Ver­
sammlung in Basel ein; dort war ein Hauptthema: uWle wen­
den wir die globale Katastrophe ab?» Wer soll sich besinnen 
und einen Marschhalt machen, wenn das reiche Land 
Schweiz das scheinbar nicht tun kann, wenn wir auf diese drei 
Nationalstrassenstücke nicht verzichten können? Sind wir 
nicht unverbesserliche Egoisten, wenn wir von Entwicklungs­
ländern Anstrengungen verlangen, selbst aber nicht in der 
Lage sind, dieses Opfer zu erbringen? 
Wlr verlangen - zu Recht- von Brasilien, dass es die Urwaldro­
dung~n einstellt. Die Brasilianer argumentieren vielleicht auch 
so, dass sie zwischen zwei Weideplätzen Lücken schliessen 
müssen, natürlich in weit grösseren Dimensionen; das Land 
ist aber auch viel grösser. 
Wlr wollen das nicht akzeptieren. Wlr fordern einen Marsch­
halt, einen Stopp der Rodungen! Wlr sind aber nicht bereit, 
hier einen Stopp zu proben und zu sagen: Jetzt machen wir ei­
nen Marschhalt. Wlr bringen auch ein Opfer, und-wenn wir in­
ternational die Zahlen sehen - sogar ein recht kleines Opfer. 
Wlr haben im fetzen Jahr über den Verbrauch von Fluorchlor­
kohlenwasserstoff diskutiert und dieses Abkommen ratifiziert. 
Es ergab sich das gleiche Bild. Die Schweiz war im Verbrauch 
an der Weltspitze, hat aber aktiv mitgearbeitet, das Abkommen 
zu unterzeichnen. Wlr fordern von den Entwicklungsländern 
einen Verzicht auf FCKW-Stoffe, obwohl diese praktisch nie 
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solche gebraucht haben und solche brauchen wollten. Wir wa­
ren voraus; wir waren an der Weltspitze. 
Wäre es in Anbetracht dieser Situation nicht angebracht, dass 
wir jetzt im Nationalstrassenbau einen Marschhalt einlegen? 
Diese Teilstücke waren ja gerade in der Kommission Biet nicht 
einstimmig angenommen worden. Ich erinnere daran, dass 
die Kommission nur mit einer Stimme Differenz zum Schluss 
kam, dass der Bau der Strecke über Yverdon angebracht sei. 
Es war also keine so eine eindeutige Haltung. 
Alle Argumente für den Weiterbau basieren auf der Annahme, 
dass ein Umdenken nicht möglich sei. Warum beteiligen wir 
uns dann so lautstark an internationalen Konferenzen und for­
dern zum Handeln auf, wenn wir das anscheinend bei uns sel­
ber nicht schaffen? 
Ich möchte Sie an einen Ausspruch von Tatangamani erin­
nern, einem amerikanischen Indianer, der meines Wissens in 
den sechziger Jahren gestorben ist. Er hat folgendes ge­
schrieben: «Vieles ist töricht an Eurer sogenannten Zivilisa­
tion. Wie Verrückte lauft Ihr weissen Menschen dem Geld 
nach, bis Ihr so viel habt, dass Ihr gar nicht lange genug leben 
könnt, um es auszugeben. Ihr plündert die Wälder, den Bo­
den. Ihr verschwendet die natürlichen Brennstoffe, als käme 
nach Euch keine Generation mehr, die all das auch braucht. 
Die ganze Zeit redet Ihr von der besseren Welt und zerstört die, 
die Ihr jetzt habt.» 
Darf ich eine weitere Zahl nennen: Wir verbrauchen in der 
Schweiz pro Haushalt ungefähr gleichviel Erdölprodukte zum 
Heizen wie für den privaten Verkehr. Auch hier sind wir im Ver­
brauch an der Weltspitze. Soll das so bleiben in Anbetracht der 
Erklärungen unseres Umweltministers in den Niederlanden? 
Ich komme zum Schluss, dass wir auch einen Beitrag leisten 
sollten, dass wir nicht wie die Stopp-dem-Beton-Initiative zu­
rückgehen und bestehende Strassen abbauen, sondern dass 
wir einmal sagen sollten: Jetzt setzen wir auch ein Zeichen und 
stoppen den Weiterbau. Wenn unsere Kinder oder Kindeskin­
der diese Strassen einmal nötig haben, werden sie sie schon 
bauen. . 
Aus diesem Grunde stimme ich diesen drei verbleibenden In­
itiativen zu und möchte noch ganz kurz auf einige Argumente 
eintreten, die ein Projekt in meinem Kanton betreffen, Mur­
ten-Yverdon. Erstes Argument: Schwerverkehr durch die be­
troffenen Dörfer. Wir bauen «Bahn 2000». Es gibt eine Neubau­
strecke. Wir sprechen von der Umlagerung des Schwerver­
kehrs auf die Bahn. Wir haben eine bestehende National­
strasse N 12. Da kommt der Hinweis: Wir hätten dort zu starke 
Steigungen. Darf ich Sie daran erinnern: Fahren Sie einmal 
von Genua nach Mailand; dann werden Sie feststellen, welche 
Steigungen auf dieser italienischen Autobahn zu überwinden 
sind! 
Wir sagen, es gäbe zuviel Verkehr durch die Dörfer. Seit 25 
Jahren wissen wir das. Die Verantwortlichen haben nichts un­
ternommen, um beispielsweise Umfahrungen zu bauen. Man 
hat einfach auf die Autobahn gewartet in der Meinung, sie 
werde von Bern bezahlt. Man hat also den Betroffenen nicht 
geholfen. Ich kann Ihnen sagen, dass in Murten 1964 auf die 
Expo hin die Umfahrungsstrasse gebaut wurde, die Schützen­
mattstrasse, die heute den ganzen Verkehr aufnimmt, und 
man hat den Betroffenen immer gesagt: Es kommt dann die 
Autobahn. Es sind 25 Jahre vergangen; man hat also eine 
ganze Generation vertröstet. 
Zu den Unfällen, Herr Kommissionspräsident Lauber: Erstel­
len Sie einmal eine Statistik! Die Dorfstrassen werden mei­
stens zu Zubringerstrassen, und dort gibt es sehr viele tödli­
che Unfälle. Ich kann Ihnen das Beispiel Düdingen nennen. 
Dort hatten wir einige ganz gravierende Unfälle, weil der Ver­
kehr auf die Autobahn durch die bestehende Autostrasse ge­
führt worden ist und weil keine Umfahrungsstrasse gebaut 
wurde. Die Autobahn hat man gebaut, aber den Rest hat man 
bleiben lassen. 
Zweites Argument: Die Westschweiz würde benachteiligt. Da 
bin ich natürlich sehr sensibel. Ich kann mir den Vorwurf nicht 
gefallen lassen, dass wir jetzt einfach das gute Zusammen­
leben aufs Spiel setzen. Schauen Sie doch einmal eine Karte 
an! Dann werden Sie sehen, dass es erstens einmal in der 
Westschweiz prozentual ebenso viele Kilometer Autobahn 

gibt wie in der Deutschschweiz. dass wir bereits eine sehr gute 
Verbindung zur Westschweiz haben, dass die Strecke Lausan­
n~euenburg praktisch fertiggestellt ist, dass wir die «Bahn 
2000» als Verbindungsstrecke bauen, dass wir die Strecke 
Lausanne-Sem in einer Stunde bewältigen können. Dann 
kommt noch das Argument Neuenburg. Neuenburg wird si­
cher nicht via Yverdon besser an die Deutschschweiz ange­
schlossen. Das ist ein gewaltiger Umweg. Wenn man hier Lö­
sungen bringen will, dann sicher nicht mit diesem Teilstück 
Murten-Yverdon. Es gibt bessere Lösungen. 
Die regionale Entwicklung der Gegend: Natürlich ist das auch 
ein Argument. Aber wenn Sie international schauen - bei­
spielsweise gerade das Silicon-Valley in Amerika -, werden 
Sie sehen, dass es heute im High-Tech-Bereich sehr viele Ar­
beitsplätze gibt; in der Zukunft werden es noch mehr sein. Da 
ist man speziell auf saubere Luft angewiesen, gerade wegen 
dem Reinheitsgrad der Luft, den man nötig hat, um in der 
Halbleitertechnologie zu arbeiten. Es braucht Gegenden, die 
noch nicht komplett mit Nationalstrassen überbaut sind. Auch 
dieses Argument sticht meines Erachtens nicht. 
Als letztes Argument das Schicksal der Betroffenen bzw. der 
ccUnbetroffenen»: Man hat Angst, dass - Herr Lauber hat auch 
darauf hingewiesen - nichtbetroffene Kantone beispielsweise 
das N-1-Teilstück verhindern könnten. Darf ich Sie darauf auf­
merksam machen, dass 1982, als man noch nicht so sensibel 
war im Umweltbereich, der Kanton Waadt die Weber-Initiative 
nur sehr knapp abgelehnt hat, mit 68 000 zu 60 000 Stimmen, 
was diese Teilstrecke anbelangt. Dabei muss man auch be­
denken - ich sage das hier offen -, dass es noch ein Malus­
punkt war, weil Frau Weber diese Initiative lanciert hat, denn 
Frau Weber stösst nicht immer auf gute Resonanz in der 
Waadt. Damals resultierte dieses knappe Ergebnis. Man kann 
also nicht sagen, die Waadt, die welsche Schweiz. wolle diese 
Nationalstrasse absolut. 
Der Hauptgrund, warum Ich für diese drei Initiativen bin, ist fol­
gender - ich habe es eingangs angeführt-: Wenn wir wollen, 
dass weltweit eine Umkehr stattfindet, dass wir nicht in diese 
globale Katastrophe hineinsegeln, wie sie jetzt mehrmals zi­
tiert wurde, selbst an der internationalen Umweltministerkon­
ferenz, dann muss auch die Schweiz einen Beitrag leisten, 
nicht einfach nur mit Worten, sondern auch mit Taten. Wir ha­
ben das dichteste Autobahnnetz der Welt neben Belgien. Wir 
können diesen Beitrag leisten. Wir können auch Signale set­
zen. Natürlich lösen wir die Probleme als Kleinstaat nicht al­
lein, aber wenn wir nichts tun, dann geben wir auch kein gutes 
Beispiel. Dann können wir von den andern auch nicht Opfer 
verlangen. 
Das sind die ttauptgründe, warum ich diesen drei Initiativen 
zustimme. Ich kann Ihnen sagen, dass ich dies bereits in der 
Kommission ausgeführt habe. Die Jurastrecke hätte ich aus 
staatspolitischen Ueberlegungen befürwortet. 

Küchler: Umweltschutzargumente stehen für die Initianten 
und -wie wir eben gehört haben - auch für die Kommissions­
minderheit im Vordergrund. Ich verschliesse mich grundsätz­
lich diesen Argumenten keineswegs, doch meine ich, dass 
Lücken in einem seinerzeit sorgfältig und nach objektiven Kri­
terien konzipierten Nationalstrassennetz in bezug auf die Um­
weltbelastung äusserst kontraproduktiv sind. Stockender und 
stehender Verkehr belastet die Luft bedeutend mehr als flies­
sender Verkehr. Verwiegend gilt es aber, noch die folgenden 
relevanten Aspekte in der Beurteilung der Vorlage miteinzube­
ziehen: den staatspolitischen und den rechtlichen Aspekt. 
Gemäss Artikel 36bis haben wir noch immer den Verfassungs­
auftrag, ein Nationalstrassennetz zu bauen, und nicht etwa die 
Aufgabe, die Fertigstellung des Netzes zu verhindern. Lücken 
in unserem Hochleistungsstrassennetz müssten aber das 
Ganze gefährden bzw. in seinem Wert herabmindern. Bei die­
sem Gesamtsystem ist unter allen Umständen auch der Ge­
samtnutzen als Kriterium mitzuberücksichtigen, der gleichzei­
tig den Gesamtlasten gegenüberzustellen ist. 
Bei dieser Betrachtungsweise kommt der Frage von Strei­
chungen im Gesamtsystem allergrösste Bedeutung zu, da mit 
dem Verzicht auf gewisse Teilstrecken ja bereits Geschaffenes 
entwertet wird. Dies ist durch die fraglichen, noch fehlenden 
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Teilstrecken, insbesondere durch die noch nicht erfolgte Er­
stellung der N 4 im Knonauer Amt für die Region lnnerschweiz 
aufs deutlichste bewiesen. Gerade weil die Region lnner­
schweiz betroffen ist - und in Anbetracht der in die National­
strassen getätigten Grossinvestitionen von rund 34 Milliarden 
Franken seitens Bund und Kantonen -, darf unter keinen Um­
ständen hingenommen werden, dass aus dem Unternehmen 
Nationalstrassennetz bloss ein Teilnutzen für den Verkehr re­
sultiert. Aus dieser Gesamtoptik heraus ist das nationale Werk 
im ursprünglich vorgesehenen Rahmen zu realisieren und zu 
vollenden. 
Die Initiative würde aber auch ein Kompetenzwirrwarr schaf­
fen. Wiederum gestützt auf Artikel 36bis der Bundesverfas­
sung und auf das Bundesgesetz über die Nationalstrassen be­
sitzt nämlich das Parlament die Kompetenz für die Bestim­
mung der generellen Linienführung. Das wollen nun die Klee­
blatt-Initianten insofern ändern, als zwar das Parlament grund­
sätzlich seine Zuständigkeit behalten soll, aber doch drei sei­
ner Sachentscheide als falsch eingestuft und via Verfassungs­
änderung aufgehoben werden sollen. Dieser Eingriff in eine 
bewährte Kompetenzordnung ist meines Erachtens abzuleh­
nen. 
Es kommt hinzu, dass unser Nationalstrassennetz auch ein 
Teil des sogenannten Europa-Strassennetzes darstellt. Es 
geht meines Erachtens nicht an, dass wir als klassisches Tran­
sitland io der heute verkehrspolitisch ohnehin schwierigen Si­
tuation gleichsam absichtlich und bewusst Lücken in diese 
europäischen Nord-Süd- oder West-Ost-Verbindungen ein­
bauen, obwohl wir uns mit der Ratifizierung des Europäischen 
Uebereinkommens über die Hauptstrassen des internationa­
len Verkehrs zum entsprechenden Ausbau verpflichtet haben. 
Ich komme zum sogenannten Vertrauensprinzip. Da meine 
ich, dass dies für uns ein Grundsatz ist, den es auch hier zu be­
aehten gilt. Gerade gestützt auf das ursprünglich beschlos­
sene Nationalstrassennetz haben die Kantone ihre Strassen­
richtpläne festgesetzt. So haben auch die lnnerschweizer Kan-, 
tone beispielsweise ihre Strassenrichtpläne auf die N 4 und 
das Knonauer Amt abgestimmt Umfangreiche Vorarbeiten 
sind geleistet und Investitionen bereits getätigt worden, die 
aber durch die heutige nachträgliche Streichung der N 4 un­
nütz würden. Die Streichung der N 4 und der weiteren heute 
zur Diskussion stehenden Teilstrecken widerspräche also of­
fensichtlich dem allgemein gültigen Vertrauensprinzip. 
Der Schliessung der Autobahnlücken kommt auch regional­
politische Bedeutung zu, auch wenn dies Herr Kollege Piller 
nicht wahrhaben will und dies nicht unterstützt. Aber drei der 
ursprünglich vier eingereichten Initiativen betreffen die franzö­
sische Schweiz. Und die Romands - wir wissen es aus der 
Stellungnahme der betroffenen Kantone - wollen diese Auto­
bahnen; sie würden es - meines Erachtens zu Recht - nicht 
verstehen, wenn die übrige Schweiz ihnen diese Verbindun­
gen nicht zugestehen würde. Denn kurze Verbindungen zwi­
schen welscher und deutscher Schweiz haben einen nicht zu 
unterschätzenden kulturellen, politischen und wirtschaftlichen 
Wert. 
Der Streckenabschnitt N 4 seinerseits ist für die Region lnner­
schweiz von grösster Bedeutung. So wurde in den Stellung­
nahmen der verschiedenen zentralschweizerischen Regierun­
gen wiederholt wörtlich hervorgehoben: «Die baldige Verwirk­
lichung einer Verbindung der lnnerschweiz mit dem Wirt­
schaftsraum Zürich und dem Flughafen Kloten, mit der Ost­
schweiz und dem süddeutschen Raum ist für die Wirtschaft 
unserer Kantone von grösster Bedeutung.» 
Schliesslich bedeutet auch für die touristische Region Zentral­
schweiz eine rasche und gut funktionierende Strassenverbin­
dung zum und aus dem Grossraum Zürich Voraussetzung für 
die Erhaltung einer gesunden touristischen Entwicklung. 
Noch fehlt aber aus diesem Raum Zürich eine direkte National­
strassenverbindung, die so attraktiv auf die grösste Bevölke­
rungskonzentration der Schweiz wirkt, dass die Zentral­
schweiz im Wettbewerb mit anderen Regionen, besonders mit 
Graubünden und mit dem St. Galler Oberland, einigermassen 
zu bestehen vermag. 
Schliesslich ein letzter Aspekt: Es geht hier auch um einen Akt 
freundeidgenössischer Solidarität. Dass die Erstellung des 
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Nationalstrassennetzes als Gemeinschaftswerk zwischen 
Bund und Kantonen einzelnen Regionen Opfer zugunsten des 
Ganzen abverlangt, ist selbstverständlich und unvermeidbar. 
Das gilt aber nicht nur für die Gebiete der fraglichen drei Teil­
strecken. Das gilt auch für alle übrigen Kantone und Regionen, 
in welchen bereits Autobahnen gebaut wurden und deren Be­
wohner aus Solidarität und im Interesse des übergeordneten 
Ganzen die zusätzlichen Belastungen auf sich genommen ha­
ben. 
Zusammenfassend meine ich also, dass staatspolitische, re­
gional- und verkehrspolitische Gründe für die Realisierung der 
fraglichen drei Teilstrecken sprechen. Allerdings - das räume 
ich ein - ist bei der Realisierung den Umweltschutzbelangen 
entsprechend den heutigen Erkenntnissen und durch eine 
möglichst landschaftsschonende Linienführung Rechnung zu 
tragen, und die Projekte sind selbstverständlich einer umfas­
senden Umweltverträglichkeitsprüfung zu unterziehen, wie 
dies übrigens Herr Bundesrat Ogi in der Kommission entspre­
chend signalisiert hat. 
In diesem Sinne bitte ich Sie, dem Antrag der Kommissions­
mehrheit zu folgen und die Minderheitsanträge abzulehnen. 

M. Cottler: Les trois initiatives populaires concement les der­
niers tron90ns du reseau autoroutier suisse encore a cons­
truire. Avec la Transjurane, contre laquelle !'initiative con­
cemee vient d'&tre retiree, trois de ces quatre projets routiers 
touchent la Suisse romande. 
En l'etat actuel, ces liaisons entre la Suisse alemanique et la 
Suisse romande, dont vient de parler mon distingue collegue 
du canton de Fribourg, sont encore gravement interrompues. 
Les auteurs des initiatives veulent empächer leur construction, 
car ils ne voient dans les autoroutes qu'un betonnage excessif 
du pays. lls entendent donc imposer leur philosophie et leurs 
courtes vues aux cantons et regions pour qui l'achevement 
des autoroutes est vital. 
En effet, ces grands axes autoroutiers liberent les centres des 
villages du trafic de transit et des poids lourds. Quoi qu'on ait 
dit tout a !'heure, il a resulte d'un comptage de trafic dans la 
Broye que le nombre des poids lourds traversant journelle­
ment les villages etait superieur au trafic lourd du Gothard. 
C'est un fait indeniable. L'autoroute ameliorerait donc consi­
derablement la qualite de vie qui est un postulat de notre pro­
gramme de legislature. · 
Les autoroutes apporteraient aussi a ces regions des avanta­
ges quant au developpement economique, en y amenant 
commerces et industries, createurs d'emplois. «Les zones in­
dustrielles qui 'decollent' en premier sont celles que l'auto­
route irrigue», constatait recemment une journaliste economi­
que. Ces axes autoroutiers sont ainsi un moyen efficace pour 
lutter contre l'exode des populations rurales. Pour les regions 
concemees, la construction des autoroutes projetees ne 
constitue pas un simple beton nage excessif, mais leur procure 
des avantages vitaux. 
On comprend des lors la volonte des cantons de realiser le 
tron1ron autoroutier les desservant. Et cette volonte s'est clai­
rement exprimee. Tres peu de citoyens de ces cantons ont 
signe les initiatives. Au contraire, des petitions ont circule pour 
favoriser la construction de ces memes trom;ons. Les autorites 
communales les ont appuyees et des parlements cantonaux, 
dans leur tres forte majorite, ont reclame la realisation de ces 
projets routiers. Une volonte determinee existe et demande 
l'achevement de ces axes de circulation. 
Or, il ne fait pas de doute que l'interdiction de construire, resul­
tant d'un vote populaire, provoquerait un malaise. un fosse 
entre les regions linguistiques, les regions qui, a l'exception de 
la N 4, ont leur reseau autoroutier pratiquement construit ou 
en voie de construction, et les cantons romands a qui on veut 
supprimer ce meme avantage. Plusieurs commentateurs de 
Suisse romande l'ont deja souligne. 
Les auteurs de !'initiative pretendent egalement que la Suisse 
romande possede deja suffisamment d'autoroutes. Qu'en 
est-il? Tout d'abord, le reseau acheve ne sera en tout cas pas 
plus dense que celui d'autres regions suisses. En outre, cha• 
cune de ces autoroutes a une fonction bien specifique qui ne 
peut etre remplie par l'autre. La N 1 est la principale du reseau 
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autoroutier suisse et fait partie de la croix routiere integree a 
l'itineraire europeen E 25. La N 12 est la liaison de la Suisse 
occidentale avec le Valais et le sud par le col et le tunnel du 
Grand St-Bemard. Enfin, la N 5 est la collectrice transversale 
des contreforts jurassiens et la N 16, la Transjurane. dessert le 
canton du Jura Chacun de ces axes autoroutiers a donc une 
fonction propre et particuliere. 
Les auteurs des initiatives font d'allleurs preuve d'une attitude 
contradictoire. lls retirent. d'une part, !'initiative sur la Transju­
rane, alors qu'ils veulent empächer la construction de la N 5 
qui, precisement, y donne acces. 
On a aussi compare tout a l'heure la densite de notre reseau 
autoroutier a celui de pays etrangers. Campte tenu de la diver­
site geographique de la Suisse et de la densite de population 
du Plateau, notre reseau de communications n'est pas exa­
gerement serre, au regard de regions comparables comme la 
Belgique, meme s'il est beaucoup plus dense que celui de nos 
grands voisins consideres dans leur ensemble: la France, la 
Republique federale d'Allemagne et l'ltalie, pays qui disposent 
de vastes espaces et dont les regions ne sont pas aussi com­
partimentees qu'en Suisse. 
Enfin, on releve que ces autoroutes seraient prejudiciables a la 
protection de l'environnement Certes, ces ouvrages routiers, 
comme toute entreprise humaine, modlfie le paysage et porte 
une certaine atteinte a la nature. Dans les cas d'espece, un 
soin particulier a ete porte a l'environnement Des assocla­
tions de protection de la nature ont ete consultees et enten­
dues. Elias ont meme contribue a l'elaboration du nouvcaau 
trace de la N 1. Et finalement. la protection de l'environne­
ment. c'est d'abord la protection de l'etre humaln et celle de la 
vle soclale des villages, base de notre soclete. 
Les initiatives interdisant l'achevement du reseau autoroutier 
suisse dolvent donc etre rejetees. De bonnes liaisons routieres 
entre las regions linguistiques de Sulsse sont indispensables 
aux echanges entre les populations et contribuent a l'harmo­
nie nationale. C'est l'esprit confederal qui gagnera et je vous 
lnvite a vous opposer a ces initiatives. 

Uhlmann: Durch den Rückzug der Initiative für einen auto­
bahnfreien Kanton Jura ist das vierblättrige Glücksblatt zu ei­
nem ganz normalen Kleeblatt geworden. Die verbleibenden 
drei Blätter sind aber stellvertretend für drei wichtige National­
strassen anzusehen. Die Initiativen betreffen nur Teile dieser 
Blätter. Wenn schon von einem Kleeblatt gesprochen wird -
das ist ja in aller Leute Munde-, so bedeutet das, dass dieses 
Kleeblatt nur vollständig, intakt und auch lebensfähig ist, wenn 
die drei Nationalstrassen vollendet werden. Würde man den 
Initiativen Folge leisten, wären wichtige Blatteile, sogar Blatt­
nerven, herausgebrochen. Das Blatt wäre nicht nur beschä­
digt, es wäre nicht einmal lebensfähig. 
Wir müssen das Natlonalstrassennetz nun endlich schliessen. 
Nur so können unnötige Staus und damit Umweltbelastungen 
in Grenzen gehalten werden. 
Die Argumente von Herrn Kollega Piller in diesem Zusammen­
hang gehen fehl. Durchgehende Verkehrsflüsse geben be­
kanntlich weniger Staus und weniger Umweltbelastung als 
Staus und Umfahrungen. Denken wir doch auch an die Men­
schen, die durch den Verkehr in den Dörfern gefährdet und 
durch Lärm und Abgase belästigt werden. Die Verkehrssicher­
heit auf Nationalstrassen ist wesentlich höher als auf gewöhn­
lichen Strassen. Das beweisen alle Statistiken. 
Darum bitte ich Sie, im Interesse der betroffenen Menschen, 
die noch verbleibenden Initiativen abzulehnen. Ich tue es mit 
gutem Gewissen, weil ich überzeugt bin, dass bei der Bauaus­
führung dem Schutz der Umwelt - Stichworte: Landverlust, 
Einfügung der Strasse in die Landschaft - grosse Aufmerk­
samkeit geschenkt werden wird. 

M. Cavadlnl: Permettez que s'exprime un representant d'un 
canton qui n'est absolument pas relie au reseau des routes 
nationales, qui n'est apparemment pas implique dans la pro­
position des initiatives et qui deplore, mais sans s'y resigner, 
de voir ses communications routieres etre d'une grande fai­
blesse. 
Nous considerons tout d'abord que les propositions qui nous 

sont faites emanent de ceux qui sont servis et qu'll est assez 
facile a l'homme rassasie de precher l'austerite et la parcimo­
nie. Le reseau des routes nationales forme un tout. certes per­
fectible, les Neuchätelois l'esperent en tout cas. Ce reseau a 
sa coherence. II a ete conc;u dans sa dimension nationale et 
internationale. Toutes les regions du pays doivent y avoir 
acces. Les initiatives nous proposent une mutilation inoppor­
tune de cette conception. Les raisonnements qui etayent ces 
textes sont impeccables: on utilisera moins !'automobile et le 
camion s'il n'y a plus de routes. On ne peut que s'inclinerl On 
pourrait tout aussi bien combler les fleuves et les lacs et renon­
cer a la navigation. 
Les raisons supplementalres donnees sont egalement eton­
nantes. Si on renonce auxautoroutes, les gens se deplaceront 
moins et la pollution s'en trouvera allegee. On traverse des 
communes auxquelles on impose un trafic exagere. II faut ne 
pas connaitre la realite pour tenir de tels propos. C' est exacte­
ment le contraire qui se produit, M. Cottter vient d'en parler ex­
cellemment. Nous voudrions ajouter simplement ceci: las 
regions privees de bonnes voies de communication sont ap­
pauvries economiquement, c'est l'evidence; culturellement 
c'est l'isolement; intellectuellement. la desertlfication. Faut-il 
rappeler plus precisement que las Vaudois souhaitent la reali­
sation de la N 1, comme les Neuchätelois n'accepteront ja­
mais de se voir marginalises beaucoup plus longtemps? 
Nous vous invitons donc, avec la grande majorite de la com­
mission, a recommander au peuple et aux cantons le rejet de 

•ces Initiatives deraisonnables qui fleurent l'egoisme et la frilo­
slte. 
L'incoherence interne des trois demleres proposltions ajoute 
un argumentsupplementaire a notre position et nous pouvons 
conclure en rappelant que si ces proposltions etaient accep­
tees elles marqueraient l'at"rät definitlf de notre developpe­
ment en matiere de communications routieres. Peut-on r:appe­
ler que l'Europe ne s'en rejouiralt pas, puis-je repeter que les 
Neuchätelois et la Suisse occidentale en concevraient une te­
nace colere? 

Relchmuth: Da ich vor einigen Jahren als Baudirektor eines 
von zwei Nationalstrassen tangierten Kantons beim Bau von 
etwa 30 km dieser umstrittenen N 4 mitgewirkt habe, gestatte 
ich mir heute eine Stellungnahme. 
Ich unterstütze den Antrag des Bundesrates, die Initiativen 
dem Volk zur Verwerfung zu empfehlen. Wer sich noch an die 
Zeit der Planung des schweizerischen Nationalstrassennetzes 
erinnert. weiss, dass das Gesamtprogramm dieser Hochlei­
stungsstrassen nach langjährigen Studien und Abklärungen 
nach objektiven Kriterien festgelegt wurde. Lokalpolitische 
und andere Sonderinteressen hatten zurückzutreten vor dem 
gesamtschweizerischen Interesse an einem übergeordneten 
Verkehrsnetz. Damals musste man sich wehren gegen Forde­
rungen einzelner Regionen, die unbedingt auch eine National­
strasse oder mindestens eine vierspurige Anschlussstrecke 
verlangten. 
Die vorliegenden Initiativen verlangen nun, dass aus dem fest­
gelegten und zum grossen Teil schon verwirklichten Auto­
bahnnetz einzelne Teilstrecken herausgebrochen werden sol­
len. Das wäre nicht nur verkehrspolitisch abwegig, sondern es 
verstösst nach meiner Auffassung auch gegen Treu und Glau­
ben innerhalb der Eidgenossensctiaft. 
Die Kantone haben - gestützt auf das Gesamtprogramm und 
die ihnen vom Bund auferlegte Verpflichtung - die National­
strassen grösstenteils gebaut. Sie haben aber auch ihre regio­
nalen Strassennetze - wie Herr Küchler das bereits gesagt hat 
- auf das Hochleistungsnetz der Nationalstrassen ausgerich­
tet und zum Teil bereits verwirklicht. Es mussten überall Opfer 
an Boden erbracht und erhebliche Kosten für die entsprechen­
den Investitionen in Kauf genommen werden. Ich erwähne 
dazu beispielsweise die N 4 im Kanton Zug, aber auch die N 4 
von Rotkreuz bis Brunnen. Auch hier wurden Opfer gebracht 
im Glauben daran, dass es sich um eine nationale Aufgabe im 
Gesamtinteresse des Landes handelt 
Nun sollten nach Meinung der Initianten Teilstrecken aus die­
sen nationalen Verkehrsadern herausgebrochen werden und 
der Verkehr teilweise auf Kantonsstrassen und durch Dörfer 
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geführt werden. Der Gesamtzusammenhang soll unterbro­
chen werden. Das darf meines Erachtens nicht in Frage kom­
men, schon mit Rücksicht auf jene Kantone, die ihre Teil­
strecken an den gleichen Nationalstrassenzügen bereits er­
stellt und in Betrieb genommen haben. 
Die heutige Opposition gegen die Autobahnen beruft sich 
u. a. auf den Umweltschutz. Was dieses Kriterium anbe­
langt, bin ich der Meinung, dass unsere Natlonalstrassen, 
neben den Massnahmen zum Gewässerschutz, wesentlich 
zum Umweltschutz in unserem lande beigetragen haben und 
auch künftig beitragen werden. 
Stellen Sie sich die Situation in unseren Dörfern vor, wenn 
wir die Autobahnen, die auch die Funktion von Dorf- und 
Stadtumfahrungen haben, nicht hätten - die Situation, selbst 
wenn wir nur mit der Hälfte des heutigen Verkehrs rechnen 
müssten! Eine temporäre Sperrung von Natlonalstrassen­
strecken würde bestimmt zu Demonstrationen führen, aller­
dings in der anderen Richtung, als wir es in letzter Zeit ge­
wohnt sind. 
Wenn man den Initiativen etwas Positives zubilligen will, so 
ist es die Tatsache, dass sie dazu beigetragen haben, dass 
bei den noch nicht gebauten Strecken die Aspekte des Immis­
sionsschutzes stärker gewichtet werden als früher und dass 
auch bei bereits bestehenden Autobahnen Verbesserungen 
vorgenommen werden, um früher begangene Fehler zu korri­
gieren. 
Ich bitte Sie aus diesen Ueberlegungen, die Initiativen zur 
Verwerfung zu empfehlen. 

M. Roth: Salon une opinion generalement admise, la Consti­
tution federale clevrait contenir des normes a. caractere fonda­
mental. C'est peu dire que les nouvelles dispositlons propo­
sees par voie d'initiative concement des decisions materielles 
sur des cas tres isoles, a. tel point que, pour les justifier, on a 
parle au Conseil national d'une sorte de referendum contre la 
decision que le Pa,rlement avait prise il y a quelques annees. II 
s'agirait donc d'une curiosite assez inedite dans notre arsenal 
juridique, un reterendum contre une decision prise en 1986 
par le Parlament lui-meme de maintenir des tronc;ons autorou­
tiers dans te reseau des routes nationales. Ce sont las nou­
veaux «autogoals» du Parlament 
Cela dit, en ce qui conceme l'aspect Juridique des choses, 
j'interviens par solldarite envers mes collegues qui recom­
mandent le rejet de ces initiatives. Par bonheur, las initlants ont 
eu un sursaut de sagesse en retlrant celle qui etait dirigee 
contre la construction d'une raute nationale dans mon canton, 
une reute dont le principe avait ete admis et largement re­
connu en votatlon populaire a. raison de 80 pour cent, tant sa 
necessite, du point de vue economique, etait evidente pour 
notre developpement 
Je crois qu'il taut cependant garder une certaine coherence 
dans la construction du reseau de nos routes nationales et 
conserver un tant soit peu de logique en donnant suite aux 
decisions prises par notre Parlament lui-meme. II m'apparai­
tralt particulierement choquant, alors qu'on a bien servi certai­
nes regions du pays en matiere de routes nationales, de venir 
a present «fermer las robinets» pour des regions qui, dans la 
planificatlon, n' ont eu pour seul malheur que de se trouver pla­
cees derriere les premieres. 
Je ne suis pas d'avis que les coupures proposees dans le 
reseau autoroutier par las initiants detoumeraient de la reute 
une partie importante du trafic. Elles ne feraient que le reporter 
sur d'autres trom;:ons deja. surcharges, empruntant au surplus 
des traversees d'agglomerations. 
Enfin, je sais qu'on ne construit plus des autoroutes en 1989 
comme on les construisait dans les annees soixante car, 
precisement dans mon canton, on s'est trouve confronte aux 
multiples procedures, aux etudes d'impact, aux autorisations 
de defrichement, bref aux procedures tres sourcilleuses mais 
legitimes des services federaux pour proteger l'environne­
ment. La technique s'est, alle aussi, affinee. On choisit des iti­
neraires qui portent le moins possible atteinte a l'environne­
ment, on essaie de multiplier les galeries et les tunnels afin de 
proteger le paysage. De cela aussi il taut tenir compte dans 
notre decision pour achever le reseau des routes nationales et 

je crois fermement qu'il taut recommander le rejet de ces initia­
tives. 

M. Gautler: J'interviens brievement sur un sujet qui a ete en­
core relatlvement peu evoque ce matln, celui de la securite 
routiere. 
J'avoue avoir un peu de peine a comprendre certains de ceux 
qui soutiennent les initiatives du Trefle a. quatre, qui sont, si ma 
memoire est banne, a. peu pres les memes que ceux qui, il y a 
quelques Jours, combattaient energiquement !'initiative pour 
le 100/130 sur les routes et les autoroutes, et cela pour mieux 
assurer la securite du trafic et diminuer le nombre et la gravite 
des accidents de la circulation. C'etait parfaitement leur droit 
de defendre ce point de vue, mais la. ou ils m'etonnent, c'est 
quand, a quelques Jours de distance, ils semblent oubliertota­
lement leurs principes de securite routiere. 
En effet, tout le monde sait que les autoroutes augmentent 
considerablement la securite du trafic et diminuent le nombre 
des accidents de la circulation. Sauf erreur, il y a, a. trafic egal, 
quatre fois moins d'accidents sur las autoroutes que sur les 
autres routes. 
Que l'on change d'opinion et d'arguments au bout d'un cer­
tain temps, je peux parfaitement le comprendre. Cela m'est 
aussi arrive. Mais que ce changement se fasse en trois ou qua­
tre Jours, cela me parait quand meme un peu rapide et 
m'etonne. 
C'est une des raisons pour lesquelles je me prononcerai en fa­
veur de la propositlon du Conseil federal de rejeter las trois ini­
tiatives. 

Bundesbeschluss über die Volkslnltlatlve «für eine auto­
bahnfrele Landschaft zwischen Murten und Yverdonn 
Arrite federet retatlf a l'lnltlattve populalre ccpour une 
reglon sans autoroute entre Morat et Yverdonn 

Lauber, Berichterstatter: Dieses Teilstück ist vor allem des­
halb nötig, weil heute der Schwerverkehr durch die Dörfer des 
Broyetals führt. Die betroffenen Gemeinden fordern - zu Recht 
- den raschen Ausbau dieses Teilstücks. Auch der politische 
Wille des Kantons Freiburg, insbesondere das Kantonsparla­
ment, hat sich dafür ausgesprochen. Die N 1 ist ein Hauptpfei­
ler des schweizerischen Natlonalstrassennetzes und ist als 
Ganzes zu betrachten. Zudem ist zu bemerken, dass das Teil­
stück der N ·9 zwischen Vevey und Lausanne heute schon sehr 
stark überlastet ist, weil dort der Verkehr aus der Westschweiz, 
aus dem Wallis und aus der Deutschschweiz zusammen­
kommt. 
Sie finden alle nötigen Details in der ausführlichen Botschaft. 
Es sind vor allem verkehrs-, aber auch staats- und umwelt­
schutzpolltische Ueberlegungen, die für den raschen Ausbau 
dieses Teilstücks sprechen. 
Die Kommission beantragt Ihnen mit einem Stimmenverhält­
nis von 1 O zu 1, die Initiative abzulehnen. 

Mme Jaggl: Quelques mots sur une question particuliere 
dans un domaine a. propos duquel j'evite habituellement 
d'intervenir, tant ce conseil comporte d'eminents specialistes 
dans le secteur de la politique des transports. En bref et en 
clair, je voterai contre !'initiative pour une region sans auto­
route entre Morat et Yverdon et, subsidiairement - pour las 
memes raisons - en faveur du renoncement aux deux autres 
tronc;ons encore en cause dans cette discussion. 
Apropos du tron90n Morat-Yverdon, j'ai change d'opinion-je 
desire m'en expliquer sans detour. Lors de la campagne en 
vue de la votation de l'automne 1982 sur ce sujet, j'ai milite 
contre la construction de ce tron90n. Le peuple s'est pro­
nonce dans un sens different. Depuis lors, notamment devant 
le Conseil nationalen mars 1986, j'ai suivi l'avis de la majorite 
directement concernee, a savoir les citoyens qui se sont pro­
nonces sur ce sujet et qui connaissent le probleme de pres. 
Nous avons deja assez medite sur les raisons qui pouvaient in­
citer des citoyens a signer une initiative, forcement constitu­
tionnelle, sur des problemes qui ne meritent pas d'etre regles 
dans notre charte fondamentale. Bien qua ce sujet n'y ait cer­
tainement pas sa place, nous sommes obliges de nous faire a 
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l'idee que notre constitution pourrait eventuellement compor­
ter des dispositions relatives a des fractlons de notre reseau 
des routes nationales. 
Je me prononcerai pour la meme raison, a savoir l'avis popu­
laire ou de !'Etat, en faveur du renoncement aux deux autres 
tron90ns, ceux-ci ayant ete remis en cause par le souverain ou 
le gouvemement cantonal dans les cas de Zurich et de So­
leure, je me prononcerai donc pour !'initiative. En revanche, je 
repete encore une fois que je suis favorable a l'achevement de 
la N 1 qui se trouve, pour le moment, lamentablement inter­
rompue entre Yverdon et Morat 

Bundesrat Ogi: Ich möchte gerne etwas zum Allgemeinen sa­
gen, weil die Abstimmung Ihres Rates doch Signalwirkung ha­
ben wird auf die Abstimmung des Volkes. 
Der ideologische Zusammenhang zur vorher behandelten In­
itiative «Stopp dem Beton - für eine Begrenzung des Strassen­
baus! » ist nicht von der Hand zu weisen. Hier geht es um das 
nationale, gesarntschweizerische Strassennetz. Es geht um 
die Verhinderung von drei Abschnitten. Es geht um insgesamt 
85 km Streckenlänge, oder es geht um 4,5 Prozent des gesam­
ten Nationalstrassennetzes, das Ihre Vorgänger, die Räte, 
1960 als Ganzes beschlossen haben. Es ist richtig, was Herr 
Piller gesagt hat Damals stand das quantitative Denken im 
Vordergrund. Das hat sich geändert Aber man muss feststel­
len, dass trotzdem vor wenigen Jahren an diesem gut konzi­
pierten Netz praktisch keine Korrekturen - mit Ausnahme der 
N 6-vorgenommen wurden. 
Die Initiativen wollen in dieses Netz Lücken reissen. Das wäre­
wie Herr Ständerat Roth es gesagt hat - in Anbetracht der La­
gebeurteilung ein Eigengoal. Heute stehen noch drei Lücken 
zur Diskussion. Das Kleeblatt hat ja das vierte Blatt verloren. 
Aber diese Lücken sind zu klein, als damit die Zielsetzung -
und das scheint mir sehr wichtig zu sein - der Initianten, näm­
lich eine verkehrspolitische Weichenstellung vorzunehmen, 
erreicht werden könnte. Eine Verkehrsabnahme kann mit die­
sen Lücken nicht erreicht werden. Die Lücken sind für die be­
troffenen Regionen von fataler Bedeutung und Wirkung. Die 
Regionen, die betroffen sind, wollen mehrheitlich diese Stras­
sen. Wir sollten auch das «Unternehmen Nationalstrassen» -
wie es Herr Ständerat Küchler benannt hat - nicht vorzeitig ab­
brechen. Denn der Verkehr würde ungehindert auf die lokalen 
Strassen strömen, und das Verkehrsaufkommen könnte damit 
auch nicht eingeschränkt werden. Die Folgen wären dann 
Stockungen, Staus und Verkehrschaos. Diese dürfen den be­
troffenen Regionen nicht zugemutet werden. Ich meine, auch 
diese Anwohner haben Anrecht auf eine gewisse Lebensquali­
tät, und die sollten wir ihnen geben. 
Was wäre die Konsequenz, wenn wir nicht bauen? Die Konse­
quenz wären Ersatzlösungen. Wir müssten serienweise Ort~ 
sumfahrungen bauen. Es würde zu sogenannten «Girlanden» 
kommen. Das wäre eine Lösung, die auch teuer zu stehen 
käme, qualitativ aber ganz eindeutig eine schlechtere Lösung 
darstellen würde. 
Umweltschutzargumente stehen bei diesen Initiativen im Vor­
dergrund. Aber ich darf Ihnen sagen: Der Bundesrat hat wie­
derholt erklärt, er wolle das beschlossene Netz noch vollen­
den, werde dann aber dem Parlament keine weiteren Netzer­
weiterungen mehr beantragen. Das ist nun so. 
Dieser Weg scheint uns der richtigere zu sein, als das Aufreis­
sen von Lücken, die sich für Mensch und Umwelt in den einzel­
nen Regionen kontraproduktiv erweisen würden. Wir sind ge­
willt, die Lücken zu schliessen, und zwar mit laufend verbes­
serten Projekten, damit die Belastung der Umwelt durch die 
Strasse möglichst tief gehalten werden kann. 
Ich darf sagen, dass wir hier doch massive Verbesserungen 
erreicht haben. Für Projektierung, Umweltverträglichkeitsstu­
dien, für die Ueberarbeitung von Planungen, für Gutachten 
usw. werden - das ist die Kehrseite der Medaille - heute oft 20 
Prozent, in Einzelfällen bis zu 40 Prozent der Gesamtkosten 
beansprucht. Das Ergebnis dieses Aufwandes darf sich sehen 
lassen: Auf allen Strecken, und auch bei jenen, die zur Dis­
kussion stehen, wurden entscheidende Verbesserungen er­
zielt. 
Für den Bundesrat stellen sich im Zusammenhang mit den 

Kleeblatt-Initiativen aber nicht nur verkehrs- und umwelt­
schutzpolitische Fragen; es gibt auch rechtliche Bedenken. 
Die bisher klaren Zuständigkeiten im Nationalstrassennetz 
würden empfindlich gestört Das Parlament soll zwar an sich 
seine Zuständigkeit behalten. Es sollen aber doch drei seiner 
Sachentscheide, die als falsch eingestuft werden, via Verfas­
sungsänderung nun aufgehoben werden. Diese Inkonse­
quenz muss der Bundesrat ablehnen. 
Schliesslich möchte ich Sie bitten, die staatspolitische Kom­
ponente zu beachten. Zwei der drei verbleibenden Kleeblätter 
betreffen die Romandie direkt Ich habe es bereits gesagt: Die 
Romandia und die betroffenen Regionen wollen mehrheitlich 
diese Strassen. Die Nichtbetroffenen sollten dies jetzt nicht 
verhindern und staatspolitisch klug handeln. Freundeidge­
nössische Solidarität wurde hier angesprochen. 
Zur ersten Initiative: Das N-1-Teilstück hat eine Länge von 46,3 
km. 9,8 km sollen in Tunnels verlegt werden. Der Landbedarf 
beträgt 200 Hektaren. Diese N 1 ist die wichtigste und zugleich 
auch die kürzeste Verbindung in die Westschweiz. Der häufig 
gehörte und auch hier vorgebrachte Einwand, drei National­
strassen nebeneinander innerhalb von 30 km seien zuviel, ist 
nicht berechtigt. Die N 1 hat eine andere Aufgabe als die N 5 
oder die N 12. Die N 5 ist vom Ausbaustandard her keine Tran­
sitachse. Denken Sie zum Beispiel an die Strecke dem Bieler­
see entlang. Die N 12 wurde ebenfalls nicht als Hauptver­
kehrsader gebaut Als Hauptverkehrsachse in die West­
schweiz ist sie vor allem für den Schwerverkehr nicht geeignet. 
Die Höhendifferenzen, die zu überwinden sind-300 Meter bei­
spielsweise auf der Rampe bei Chätel-St-Denis sowie der re­
spektable Umweg über Vevey -, führen dazu, dass der 
Schwerverkehr grossräumig auf die alte Broyetalstrasse aus­
weicht. Die Konsequenzen hat Herr Cottler erwähnt: Wir haben 
auf dieser Achse bereits mehr Lastwagen als im Urnerland, auf 
der Gotthardachse. 
Es ist wichtig, dass man hier nun korrigiert. Jeder, der in die­
sen Dörfern Augen und Ohren offen hält und die Lawine sieht, 
die sich durch die Dörfer wälzt, muss die Einwohner auch ver­
stehen, wenn sie dafür sind, dass man diese unmögliche Si­
tuation nun korrigiert. Das Problem kann nur mit der N 1 sinn­
voll gelöst werden. 
Ich bitte Sie, dem Bundesrat zu folgen und die Initiative N 1 ab­
zulehnen. 

Eintreten ist obligatorisch 
Uentree en matiere est acquise de plain droit 

Detailberatung - Discussion par articles 

Titel und Ingress, Art. 1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Tltre et preambule, art. 1 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision du Conseil national 

Angenommen -Adopte 

Art.2 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 
Zus,immung zum Beschluss des Nationalrates 
Minderheit 
(Piller, Bührer) 
Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und Ständen, die 
Volksinitiative anzunehmen. 

Art.2 
Proposition de /a commission 
Majorite 
Adherer a la decision du Conseil national . 
Minorite 
(Piller, Bührer) 
L'Assemblee federale recommande au peuple et aux cantons 
d'accepter !'initiative. 
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Abstimmung- Vota 

Für den Antrag der Mehrheit 
Für den Antrag der Minderheit 

Gesamtabstimmung- Vote sur l'ensemble 

Für Annahme des Beschlussentwurfes 
Dagegen 

An den Nationalrat-Au Conseil national 

33Stimmen 
4Stimmen 

32Stimmen 
4Stimmen 

Bundesbeschluss über die Volksinitiative ccfür ein auto­
bahnfreies Knonauer Amt» 
Arrete federal relatlf a l'lnitlatlve populaire «pour un dlstrlct 
de Knonau sans autoroute» 

Lauber, Berichterstatter: Die verkehrstechnischen Argumente 
für den Bau dieses Autobahnstückes sind in der Botschaft 
ebenfalls umfassend dargestellt. 
Man kann nun zugunsten der Initiative das Argument vertre­
ten, die Stimmbürger des Kantons Zürich hätten sich mehr­
heitlich gegen den Bau der N 4 ausgesprochen. Bei der dama­
ligen Abstimmung war aber auch die Zimmerberg-Variante 
statt der Linie durch das Knonauer Amt in der Diskussion. Dies 
ist heute nicht der Fall. Zudem sind am Projekt seither gewal­
tige Verbesserungen vorgenommen worden, zum Beispiel der 
lslisberg-Tunnel. Weitere Verbesserungen sind sicher noch 
möglich, zum Beispiel Park-and-Ride-Anlagen ausserhalb der 
Dörfer bei den zu erstellenden Haltestellen der S-Bahn Zürich. 
Die Volksabstimmung im Kanton Zürich kann auch nicht 
massgebend sein, weil es sich um nationales Werk handelt. 
Wenn man solche kantonale Abstimmungen gelten lassen 
würde, könnte kein Werk von nationaler oder internationaler 
Bedeutung mehr gebaut werden. 
Die Kommission beantragt Ihnen auch hier mit einem Stim­
menverhältnis von 1 o zu 1 Ablehnung der Initiative. 

lten: Ich bitte Sie, den Antrag Plller/Bührer betreffend Volksin­
itiative für ein autobahnfreies Knonauer Amt abzulehnen. Er 
scheint mir zu wenig fundiert. Er nimmt keine Rücksicht auf die 
bestehenden Verhältnisse und Verkehrsprobleme in der Re­
gion. 
Es geht bei der Fertigstellung der N 4 um die Schliessung ei­
ner Lücke. Für die Verbindung der lnnerschweiz in den Gross­
raum Zürich, nach Kloten und in die Ostschweiz ist dieses Na­
tionalstrassenstück sehr wichtig. Herr Küchler und andere ha­
ben darauf hingewiesen. 
Darum haben die lnnerschweizer Regierungskonferenz und 
auch der Regierungsrat des Kantons Zug wiederholt mit 
Schreiben an den Bundesrat die Schliessung der Lücke ver­
langt. Die lnnerschweizer Regierungskonferenz und die Re­
gierung des Kantons Zug haben auch entschlossen darauf 
hingewirkt, dass das bereits bestehende Teilstück von Cham 
bis Knonau frühzeitig fertiggestellt wird. Man muss in Erinne­
rung rufen, dass dieses seit mehr als einem Jahrzehnt brach­
liegene Teilstück insgesamt 54 Millionen Franken verschlun­
gen hat, wobei auf Zuger Seite 34 Millionen und auf dem Ge­
biet des Kantons Zürich 20 Millionen verbaut wurden. 
Der Bundesrat hat glücklicherweise am 7. Dezember 1987 be­
schlossen, dass dieses Teilstück unter Auflagen und Bedin­
gungen fertiggestellt wird und je einspurig befahren werden 
darf. Die Fertigstellungsarbeiten laufen auf Hochtouren, so 
dass die Arbeiten im Herbst 1990 abgeschlossen werden kön­
nen. Die Bauarbeiten haben bislang kaum negative Reaktio­
nen ausgelöst. 
Der Zürcher Regierungsrat hat sich damals gegen die Be­
schlüsse des Bundesrates gewehrt und zwar mit Argumenten, 
die für die Fertigstellung der ganzen N 4 sprechen. Er schreibt 
in einem Brief an den Bundesrat unter anderem am 17. Fe­
bruar 1988: «Die allseits angestrebte Verkehrsentlastung so­
wohl im Kanton Zug wie auch im Knonauer Amt und im Sihltal 
ist vordringlich. Sie kann indessen nur durch die möglichst ra­
sche Erstellung der durchgehenden N 4 einschliesslich Uet­
libergtunnel realisiert werden. Eine vorzeitige Teileröffnung 

der N 4 bis Knonau würde mit Sicherheit eine über alles gese­
hen bedeutende Verschlechterung der Situation bringen.» 
Damit spricht sich die Regierung des Kantons Zürich eindeu­
tig für die N 4 aus. Für die frühzeitige Inbetriebnahme des Teil­
stücks sprach damals und spricht heute die Verkehrsbela­
stung der beiden Dörfer Cham und Steinhausen, aber auch 
die Situation in Baar-Sihlbrugg. In Cham und Steinhausen 
werden täglich 2000 bis 4000 Autos registriert, die in den 
Raum Zürich oder umgekehrt in die lnnerschweiz fahren und 
eine zusätzliche unnötige Belastung bringen, während in Sihl­
brugg täglich 22 000 Autos über eine gefährliche und überbe­
lastete Kreuzung fahren. Die N 4 wird eine bedeutende Ver­
besserung bringen. 
Die Fertigstellung der N 4 wurde durch die Opposition in den 
siebziger und achtziger Jahren vereitelt. Nachdem nun aber 
die neue, korrigierte Linienführung mit Untertunnelung und 
Tieflagen Verbesserungen bringt, scheint die Opposition im 
Knonauer Amt abzuflauen. Ja, es regt sich sogar ein Komitee 
mit starkem Anhang in der Bevölkerung für die Realisierung 
der N 4 mit den Argumenten, sie stelle die kürzeste, vernünftig­
ste und sicherste Verbindung dar. Die Dörfer Mettmenstetten, 
Affoltem, Hedingen, Bonstetten, Wettswil und Birmensdorf 
könnten umfahren werden. Für das Komitee Ist die Entlastung 
entscheidend. Und auch die Zürcher Regierung schreibt, dass 
die Belastung der Hauptverkehrsstrasse durch die Dörfer um 
60 Prozent höher sein werde, wenn die N 4 nicht gebaut 
würde. Es müssten dann Dorfumfahrungen gebaut werden, 
die insgesamt komplizierter und landfressender wären als die 
neue N 4. Man müsste unter diesen Umständen die Verhinde­
rung der Lückenschliessung als echten Schildbürgerstreich 
betrachten. 
Noch ein Wort zu den Argumenten der Gegner, wie sie bei uns 
etwa vorgetragen werden. Sie sagen: wer Strassen sät, der 
amtet Verkehr. Diese Ansicht ist meines Erachtens falsch. Es 
wird die Ursache mit der Wirkung verwechselt. Im Kanton Zl.Jg 
zum Beispiel hat der private Verkehr in den letzten Jahren trotz 
zunehmender Behinderung und trotz gewaltiger Investitionen 
in den öffentlichen Verkehr stark zugenommen. Dies auch 
trotz des Fehlens der N 4. 
Es nützt nichts, den privaten Verkehr zu schikanieren. Der Ge­
brauch des Privatautos lässt sich nicht stoppen. Das spricht 
auch gegen die Ausführungen von Herrn Piller. Die Ursache 
der Zunahme von Autofahrern kann nicht zur Hauptsache dem 
Strassen bau angelastet werden, sondern sie ist die Folge des 
modernen Bedürfnisses nach Mobilität. Die Bevölkerungs­
bewegung aufgrund der modernen Arbeitswelt, der moder­
nen Dienstleistungen und der Kommunikationsbedürfnisse, 
aber auch des Fr.eizeitverhaltens hat enorm zugenommen. Die 
Folgen davon sind die Zunahme des Privatverkehrs, des Flug­
verkehrs und des öffentlichen Verkehrs: damit wird aber auch 
der Ausbau der Verkehrsträger erzwungen. Wollte man dies 
ändern, müsste man die Gesellschaft verändern. Die Verhin­
derung des vernünftigen Strassenbaus, vor allem wenn es 
sich um die Schliessung von Lücken handelt, ändert das Ver­
halten der Mehrheit der Bevölkerung nicht. 
Der Kampf gegen die N 4 scheint mir ein Kampf am und gegen 
das falsche Objekt zu sein, auch scheint mir die Argumenta­
tion von Otto Piller nicht zu greifen, denn der stockende Ver­
kehr in den Dörfern schafft mehr Immissionen als eine sinn­
volle Verflüssigung. 

Jagmettl: Am 22. September 1986, also noch in unserer letz­
ten Amtsdauer, hat sich die Mehrheit dieses Rates für die Füh­
rung der N 4 durch das Knonauer Amt entschieden, während 
ich selbst die Zustimmung zum Nationalrat beantragte und da­
mit für die Zimmerberg-Variante votierte, in der Ueberzeu­
gung, dass von den beiden Lösungen jene mit der Verbindung 
von der N 3 durch den Zimmerberg zum bestehenden An­
schluss Walterswil weniger Belastungen bringe. Das ent­
sprach auch dem Ergebnis der Abstimmung im Kanton Zü­
rich, die für mich sehr bedeutsam war und der ich damit Folge 
geleistet habe, indem ich für die Annahme der Standesinitia­
tive eingetreten bin. 
Wir stehen -heute aber vor einer anderen Situation, weil die In­
itiative den ersatzlosen Verzicht auf die N 4 im Knonauer Amt 
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verlangt. Die Nachteile dieser Lösung liegen auf dem Tisch. 
Die Umfahrung von Zürich, also die N 20, ist bis Urdorf gebaut 
und in Betrieb. Wenn das kurze Teilstück von Cham nach Kno­
nau fertiggestellt und in Betrieb sein wird, wie das der bundes­
rätiichen Weisung an den Kanton Zürich entspricht-dernatür­
lich bundesrätiichen Weisungen nachzukommen pflegt -, 
dann wird der Durchgangsverkehr durch Birmensdorf, vorbei 
an Wettswil und Bonstetten, durch Hedingen, Affoltem am Al­
bis und Mettmenstetten geführt werden. Das ist für diese Ort­
schaften eine unzumutbare Belastung, wie ich schon in der 
Debatte über die Fertigstellung und die Eröffnung des Teil­
stückes von Cham nach Knonau dargelegt habe. Was aber als 
Provisorium nicht angeht, kann erst recht nicht die definitive 
Lösung sein. 
Man kann sich natürlich die Frage stellen, ob wir deswegen die 
N 4 im Knonauer Amt einfach hinnehmen sollen. Das lehne ich 
nach wie vor ab; die Null-Lösung mit ihren Nachteilen für die 
Siedlungsgebiete aber auch. Als Alternative bietet sich eine . 
neue Streckenführung an. Der Kanton Zürich hat vom EVED 
die Zustimmung erhalten, dass er ein generelles Projekt für die 
Variante « Tunnel lslisberg lang» ausarbeitet. Der entspre­
chende Plan liegt hier zur Einsicht auf. 
Im Laufe des nächsten Jahres wird das Projekt fertiggestellt 
sein. Es wird vermutlich teurer werden. Das will ich nicht ver­
schweigen. Sogar erheblich teurer. Den Bundesbeitrag kön­
nen wir aus zweckgebundenen Mitteln finanzieren, die ja vor­
handen sind. Seinen eigenen Anteil wird der Kanton Zürich 
selbst aufbringen müssen. Er wird, dessen bin ich überzeugt, 
die finanzielle Mehrbelastung durch die verbesserte Strecken­
führung auf sich nehmen. Die höheren Kosten werden ja einen 
Gegenwert in einer entscheidend verbesserten Streckenfüh­
rung haben. Die Belastung der Siedlungsgebiete wird sich 
stark verringern. Der Kulturlandverlust wird wesentlich kleiner 
sein. Wenn sie einmal erstellt sind, dann bleiben die Strassen. 
Die damit verbundenen Nachteile sind dauernder Art, die Ver­
besserungen der Streckenführung sind es aber auch. Es wäre 
kurzsichtig, wenn wir von einem zu hohen Aufwand sprechen 
würden und damit langfristige Nachteile in Kauf nehmen 
müssten. 
Wenn ich damit heute vor der Option stehe, ob die neue, we­
sentlich umweltschonendere Lösung ausgeführt oder der Ver­
kehr durch die Ortschaften gelenkt werden soll, dann optiere 
ich für die umweltfreundlichere Lösung. Um deutlich zu sein: 
Die ursprüngliche Variante lehne ich nach wie vor ab. Den Weg 
zu umweltschonenden Ortsumfahrungen aber möchte ich 
nicht mit der Initiative verbauen. So bitte ich Herrn Bundesrat 
Ogi um etwas: Ich bitte ihn um die Zusicherung, dass er dem 
Bundesrat das generelle Projekt für die Lösung „ Tunnel lslis­
berg lang» zur Genehmigung vorschlagen wird, wenn es vom 
Kanton Zürich dem anerkennenswerten Auftrag des EVED ent­
sprechend ausgearbeitet sein wird. Ich bin überzeugt, dass 
die Vernunft und damit die umweltschonende Lösung obsie­
gen wird. Dafür werde ich mich einsetzen. Die Null-Lösung der 
Initiative aber ist für die Bevölkerung des Knonauer Amtes aus­
serordentlich belastend. Deshalb lehne ich die Initiative ab. 

Frau Weber: Ich beschränke mich hier auch •auf die Initiative, 
die sich mit der N 4 beschäftigt, und ich bitte Sie, den Antrag 
von Herrn Piller zu unterstützen. 
Ich kann mich sehr kurz fassen, weil ich mich nicht der Illusion 
hingebe, ich könnte eine Mehrheit dieses Rates davon über­
zeugen, dass auf weitere Teilstücke des noch nicht gebauten 
Nationalstrassennetzes verzichtet werden müsste. Auch kann 
ich mich kurz fassen, weil es heute ja eigentlich nur um die Ab­
stimmungsempfehlung geht; das Volk hat nun das letzte Wort, 
und das ist gut so. 
Nachdem unser Zuger Kollege gesprochen hat - ich will den 
Zugem wirklich nicht zu nahe treten -, muss ich aber doch sa­
gen, dass natürlich die Zuger von einer N 4 profitieren würden. 
Ich bin aber der Meinung, dass die Zürcher auch ein bisschen 
Aufmerksamkeit in diesem Rat haben sollten, besonders da 
sie in diesem Fall die Direktbetroffenen sind. Wenn Herr Küch­
ler sagt. dass die Attraktivität des Strassennetzes sehr nötig ist, 
muss ich darauf hinweisen, dass ich die Attraktivität auch wich­
tig finde für den Lebensraum einer Gegend. Nachdem das 

Zürcher Volk in einer Abstimmung nein zur N 4 gesagt hat, 
bleibe ich bei meiner Meinung und unterstütze diese Initiative, 
lehne also die N 4 ab, es sei denn, es würde sich eine ganz 
neue Lösung zeigen. Ich will mich nicht für alle Zeiten vor so 
etwas verschliessen. Immerhin, die Volksabstimmung ist für 
mich wichtig. 
Ich bin auch nicht der Meinung, dass es hier um das Schika­
nieren der Autofahrer geht, wie das Herr lten gesagt hat. Ich 
bin weit davon entfernt. das zu machen. Aber ich glaube, es 
geht um gewisse Grundsätze, und es geht auch um die Zu­
kunft unserer Landschaft und unseres Lebensraumes. 
Die Gründe, weshalb ich vor allem gegen die N 4 im Knonauer 
Amt bin, habe ich vor zwei Jahren im Wahlkampf x-mal vorbrin­
gen müssen, und auch im Nationalrat habe ich mich dazu ver­
nehmen lassen. Ich verzichte auf eine Wiederholung, meine 
aber - und das ist mir sehr wichtig -, dass ich auch keinen 
Grund für eine Meinungsänderung habe, weil sich die Verhält­
nisse inzwischen in keiner Weise geändert haben. Es wurde 
nichts beschlossen bezüglich einer neuen Streckenführung. 
Ich möchte das deutlich sagen. Man ändert heute zwar recht 
viel und oft auch sehr schnell etwas. Aber an gewissen Vorha­
ben hält man mit einer erstaunlichen Beharrlichkeit fest. 
Manchmal werden einmal gefasste Beschlüsse zu Prestigean­
gelegenheiten - das ist vor allem beim Strassenbau der Fall -, 
und das vor allem dann, wenn noch gewiss~ Volksinitiativen 
unterwegs sind. Ich meine, dass manchmal ein bisschen De­
mut am Platz wäre. 
Von der bundesrätiichen Seite her will man nicht zugeben, 
dass man nach umweltfreundlicheren Varianten Ausschau 
hält, nach Projekten, bei denen weniger Kulturland verloren­
geht. Aber die Lösung, die für die Aemtler akzeptabel sein 
könnte, ist noch nicht gefunden. 
Herr Jagmetti hat vorhin vom lslisberg-Tunnel gesprochen. Es 
ist sehr wichtig, dass die Initianten - aber auch das Zürcher 
Volk und überhaupt das ganze Volk - noch vor der Abstim­
mung wissen, ob der Bundesrat auf die Variante lslisberg­
Tunnel eingeht oder ob er nach wie vor für die offene Linienfüh­
rung ist. Ich bitte Herrn Bundesrat Ogi, auch zu dieser Frage 
Stellung zu nehmen. Ich glaube, das Volk muss wissen, wor­
über es abstimmt. 
Von selten des Bundesrates wird auch verschwiegen, dass 
man erneut über die Zimmerberg-Variante redet. Der Chef des 
Amtes für Strassenbau hat - hinter vorgehaltener Hand zwar -
einiges Wichtiges ins Gespräch gebracht. Nur meint er, man 
solle jetzt noch nichts sagen. Nach der Abstimmung sei es früh 
genug, darüber zu reden. Dabei wäre meines Erachtens der 
Zimmerberg-Tunnel die Lösung. Nun ist einfach zu befürch­
ten, dass zuerst. alle Kraft dafür aufgewendet wird, das Kno­
nauer Amt zu betonieren, und dass man dann nachher doch 
noch mit der Zimmerberg-Variante kommt. 
Auch wenn ich nicht mit einer Unterstützung im Rat rechnen 
kann, werde ich diesem Bundesbeschluss nicht zustimmen. 
Ich werde die Initiative unterstützen. Es gibt Dinge, bei denen 
man nicht nachgeben darf, bei denen es im Gegenteil wichtig 
ist, dass man dabei bleibt, dass ein Gegengewicht gesetzt 
wird. 

Bundesrat Ogl: Die Teilstrecke der N 4 weist eine Länge von 
16,2 km auf, 4,9 km wären im Tunnel, der lange lslisberg­
Tunnel noch nicht inbegriffen. 
Die N·4 hat eine sehr wichtige überregionale Bedeutung. Nur 
mit einer lückenlosen N 4 kann der Verkehr aus der Süd- und 
Zentralschweiz nach dem Raum Zürich-Nordostschweiz und 
Flughafen um die Stadt herum geführt werden. Deshalb ist der 
Zimmerberg-Tunnel, Frau Ständerätin Weber, für uns keine 
Lösung, weil dann die N 3 derart überlastet wäre, dass wir vor 
Zürich und um Zürich herum Probleme bekommen würden. 
Der Bundesrat hat also den Zimmerberg-Tunnel definitiv fallen 
gelassen. 
Wir haben wesentliche Verbesserungen am bestehenden Pro­
jekt vorgenommen. Nun hat Herr Ständerat Jagmetti, unter­
stützt von Frau Ständerätin Weber, von mir eine Zusicherung 
gewünscht, wonach dieser lange lslisberg-Tunnel endgültig 
beschlossen werden sollte, dass ich also diesen langen lslis-
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barg-Tunnel dem Bundesrat zur Genehmigung zu unterbrei­
ten hätte. 
Dazu muss ich folgendes sagen: Das Bundesamt für Strassen­
bau beurteilt den langen lslisberg-Tunnel als gut, und weil wir 
auch eine Sensibilität haben, Frau Weber, haben wir dem Kan­
ton Zürich den Auftrag erteilt, dieses Projekt auszuarbeiten. 
Es ist zu erwarten, dass das Projekt- Herr Jagmetti hat es ge­
sagt - teurer zu stehen kommt Wenn das Projekt einmal vor­
liegt, gilt es abzuwägen, ob sich die höheren Kosten durch we­
sentliche Vorteile rechtfertigen. 
Im EVED haben wir zurzeit keinen Anhaltspunkt, wie teuer die­
ser lange lslisberg-Tunnel zu stehen kommt Deshalb kann ich 
heute dem Ergebnis der Prüfungen nicht vorgreifen und will es 
auch nicht tun. Aber mit der Tatsache, dass wir dem Kanton 
Zürich den Auftrag erteilt haben, haben wir das nötige Ver­
ständnis gezeigt. 
Ob der Bundesrat einen Antrag auf Aenderung des geltenden 
generellen Projektes vom 22. April 1970 gutheissen wird, kann 
ich hier zum heutigen Zeltpunkt nicht zusichern. Aber der gute 
Wille ist im EVED vorhanden. 
Sie sagen, Herr Jagmetti, das Geld sei vorhanden. Ich stelle 
nur fest, dass heute alle zum Topf wollen, zu diesen Treibstoff­
zollgeldern. Es ist richtig, dass wir etwas mehr als zwei Milliar­
den Franken in diesem Topf haben. Aber dieser Topf wird in 
den nächsten Jahren geleert werden, mit all diesen Projekten, 
die ja warten. 
Es wäre meine Absicht, dass diese Abstimmung sehr rasch er­
folgen könnte, weil die Situation rechtlich an und für sich klar 
ist. Wir dürfen weiter planen, weiter bauen auch, aber politisch 
ist es heikel, und deshalb haben wir alles Interesse, dass diese 
Klärung möglichst bald erfolgen kann. 
Ich möchte Sie deshalb bitten, auch diese Initiative abzuleh­
nen und dem Bundesrat zu folgen. 

Eintreten ist obUgatorisch 
L 'entree en matiere est acquise de plein droit 

Detailberatung - Discussion par articles 

THel und Ingress, Art. 1 
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Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
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Art.2 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
Minderheit 
(Piller, Bührer) 
Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und Ständen, die 
Volksinitiative anzunehmen. 

Art.2 
Proposition de la commission 
Majorite 
Adherer a la decision du Conseil national 
Minorite 
(Piller, Bührer) 
L'Assemblee federale recommande au peuple et aux cantons 
d'accepter !'initiative. 
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Bundesbeschluss über die Volksinitiative «für eine auto­
bahnfrele Aarelandschaft zwischen Biet und Solothum/ 
Zuchwll» · • 
Arrete federet realtlf ä l'lnltlatlve populalre «contre la cons­
tructlon d'une autoroute entre Bienne et Soleure/Zuchwll» 

Lauber, Berichterstatter: Bevor ich zu einigen Ausführungen 
zu dieser Initiative komme, möchte ich eine kurze Bemerkung 
zu den Ausführungen von Herrn Kollega Jagmetti anbringen, 
der gesagt hat, es stehe genügend Geld zur Verfügung. Es 
sind noch etwa 450 km Autobahn von insgesamt 1900 km zu 
erstellen. Wir sind beunruhigt, dass für die-Fertigstellung des 
Autobahnnetzes jährlich weniger Mittel zur Verfügung stehen. 
Der Verwendungszweck der Treibstoffzollgelder wird mehr 
und mehr ausgeweitet und ausgehöhlt. Wir müssen hier die 
Forderung in den Raum stellen, dass die Mittel so einzuplanen 
sind, dass die Fertigstellung aller Autobahnteilstücke im gan­
zen Land in einem vernünftigen Zeitraum garantiert ist 
Zur letzten Volksinitiative: Auch hier finden Sie alle nötigen De­
tails, insbesondere die verkehrstechnische Beurteilung, in der 
Botschaft. Unser Rat hat am 14. März 1985 eine Standesinitia­
tive des Kantons Solothum behandelt. Mit dieser Initiative 
wurde eine Ueberprüfung, nicht aber eine Streichung der N 5 
verlangt. Der ehemalige Präsident der Verkehrskommission 
und heutige Ständeratspräsident, Herr Cavelty, führte damals 
aus: «Der Bundesrat wird daher ersucht, alle technisch und fi­
nanziell verantwortbaren und vernünftigen Massnahmen und 
Vorkehrungen vorzusehen, um nachteilige Einflüsse aus Bau 
und Betrieb der N 5 abzuwenden.» 
Der Standesinitiative wurde damals keine Folge gegeben. Der 
Bundesrat hat aber die Forderung nach möglichst umwelt­
schonender Ausgestaltung weitgehend erfüllt. zurzeit wird so­
gar eine Untertunnelung der Grenchner Wrti geprüft Wenn 
diese realisiert werden kann, wären die Haupteinwände ge­
gen diese Strecke vollkommen hinfällig. 
Die Kommission beantragt Ihnen auch hier mit einem Stim­
menverhältnis von 1 O zu 1, die Initiative abzulehnen. 

Affolter: Es handelt sich hier um einen Streckenabschnitt, der 
zum grössten Teil auf das Gebiet des Kantons Solothurn zu lie­
gen kommt. Deshalb gestatte ich mir einige Worte zu dieser In­
itiative. 
Neben strassenbedingten Problemen haben wir in diesem 
Kanton ja auch noch die Auseinandersetzung mit den Kultur­
landverlusten durch die «Bahn 2000» zu verkraften. Man er­
wartet von den SBB eigentlich nicht nur Broschüren über den 
Umweltschutz, wie sie heute morgen verteilt worden sind, son­
dern man erwartet auch Taten. 
Zur hier vorliegenden Volksinitiative: Es besteht kein Zweifel 
darüber, dass es sich bei der Aarelandschaft zwischen Biel 
und Zuchwil um eine Gegend handelt, die zweifellos das Prä­
dikat «erhaltenswerte Landschaft» verdient. 
Soeben hat der Kommissionspräsident darauf hingewiesen, 
dass die klare Stellungnahme des Kantons Solothum 1985 mit 
der Standesinitiative bis zu den eidgenössischen Räten vorge­
drungen ist. Das Votum des damaligen Kommissionspräsi­
denten erinnert daran, dass man alles vorkehren sollte, um 
eine Lösung zu finden, die auch den landschaftsschützeri­
schen Interessen gerecht werde. Man hat diese Standesinitia­
tive mit hohem Mehr verworfen. 
Der Widerstand hat aber gleich wie im Kanton Zürich Erfolge 
gezeitigt. Man hat tatsächlich wichtige Verbesserungen in der 
Linienführung in Aussicht gestellt und die entsprechenden Ab­
klärungen vorgenommen. Die Solothumer Regierung und das 
Volk, das sich in einer Volksabstimmung gegen diese Linien­
führung ausgesprochen hat, erwarten jetzt, dass diese Ver­
besserungen auch realisiert werden, einschliesslich der zu­
sätzlichen Vorkehrungen zum Naturschutz und zur Erhaltung 
der Tier- und Pflanzenwelt, die dort tangiert ist. 
Für einen eidgenössischen Parlamentarier gelten aber auch 
Uebertegungen in Richtung der hier schon angezogenen 
freundeidgenössischen Solidarität. Sollen wir tatsächlich mit 
einem Nein bewirken, dass die Transjurane in Biet endet? Sol­
len wir durch ein Nein dem erfreulichen wirtschaftlichen Auf­
schwung der Jurasüdfuss-Kantone - Herr Cavadini hat schon 
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darauf hingewiesen - entgegenwirken, die man ja auch etwas 
als Gegenpol zum Grossraum Zürich sehen kann? Ich glaube 
nein, wir sollten hier Solidarität bezeugen. 
Ich habe noch gewisse verfassungsrechtliche Bedenken, die 
zu prüfen uns als Ständeräte ohnehin gut anstehen würde. Die 
Anreicherung unserer Bundesverfassung mit Partlkularanlie­
gen gibt mir je länger, je mehr zu denken. Ich habe in der Kom­
mission von der bedauerlichen Entwicklung unserer Bundes­
verfassung zu einem Gemischtwarenkiosk gesprochen, an 
dem man alles Mögliche - auch Nichtverfassungswürdiges -
feilhält. Dieser Entwicklung gilt es Beachtung zu schenken. Ich 
habe beispielsweise volle Sympathie für die Gemeinde Bir­
mensdorf. Dass sie aber mit vielen anderen Orts- oder Regi­
onsnamen neben elementaren Rechts- und Staatsgrundsät­
zen in unserer Verfassung Erwähnung finden soll, will mir nicht 
in den Kopf. 
Wir vermischen mehr und mehr die logischen Zuständigkeits­
bereiche. Die Entscheide, die hier anstehen, sind - es wurde 
schon erwähnt, und ich stehe dahinter - von der Bundesver­
sammlung und nicht von Volk und Ständen zu treffen. 
Wenn noch in Betracht gezogen wird, dass der vorgesehene 
Nationalstrassenabschnitt zwischen Biel und Zuchwil auch 
dem Kanton Solothum einige Vorteile bringt - ich will sie jetzt 
hier gar nicht auflisten - lässt sich ein Nein zu dieser Initiative 
verantworten, wohl auch im Hinblick auf die Brückenschlag­
funktionen des Kantons Solothum zwischen Deutsch und 
Welsch, die auszuüben wir Solothumer in vielerlei Beziehung 
in Anspruch nehmen. 
Ich möchte Sie bitten, der Kommission zuzustimmen. 

Frau Slmmen: Die Initiativen bilden ein Kleeblatt. Auch ein 
dreiblättriges Kleeblatt bleibt ein Kleeblatt und müsste in ei­
nem inneren Zusammenhang gesehen werden. Wenn ich mir 
die drei Teilblätter ansehe, scheint mir der Bau von zwei dieser 
drei Teilstücke notwendig zu sein, bei allem Verständnis füF die 
Bedenken der betreffenden Regionen. Es sind dies die Teil­
stücke Murten-Yverdon und Knonauer Amt Beim dritten Blatt 
habe ich bedeutend mehr Mühe, nämlich beim Teilstück 
Zuchwil-Biel. Das ist nicht erstaunlich, denn diese Landschaft 
zwischen Zuchwil und Biel kenne ich sehr gut- im Gegen~tz 
zu den anderen beiden Landschaften-, und ich liebe sie. 
In der Diskussion sind alle Pro- und Contra-Argumente vorge­
tragen worden; es gibt kaum mehr Neues zu sagen. Ich will 
auch nichts wiederholen, bis auf einen Punkt: Bauen wir die 
Nationalstrasse, wird eine sehr schöne und wertvolle Land­
schaft beeinträchtigt. Bauen wir sie nicht, wird durch die Um­
fahrungsstrassen, die wir um die Dörfer herum bauen müssen, 
eine andere Landschaft beeinträchtigt, denn den Status quo 
mit der Verkehrslawine, die sich jetzt durch die Dörfer am Jura­
südfuss wälzt, können wir nicht beibehalten. Wir kommen so 
oder so nicht darum herum, die eine oder die andere bittere 
Pille zu schlucken. 
Der Konflikt, in dem ich mich befinde und den ich austragen 
muss, ist ein ganz klassischer in unserem Staat, und er ist es 
vielleicht noch vermehrt für uns Ständeräte. Den Interessen 
des ganzen Landes - hier der Fertigstellung des Nationalstras­
sennetzes - stehen die Interessen einer Region - hier der 
Schutz einer einmalig schönen Landschaft - gegenüber. Im 
Vorfeld von Abstimmungen und ganz allgemein bei Betrach­
tungen zur helvetischen Befindlichkeit wird immer wieder fest­
gestellt, dass wir je länger, je weniger fähig seien, unsere Ei­
geninteressen denjenigen des grossen Ganzen unterzuord­
nen. «Betroffenheitsdemokratie» heisst der Fachausdruck. 
Und in der allgemeinen Diskussion sind wir uns jeweils schnell 
einig, dass diese Entwicklung nicht von Gutem sei. Wenn die 
Sache dann aber konkret wird, ist dieses Verzichten auf Parti­
kularinteressen eben sehr viel schmerzlicher, denn es sind ja 
berechtigte Interessen, die sich hier gegenüberstehen. 
Das ist ein Konflikt, den wir immer wieder aushalten müssen, 
und ich werde gegen die Initiative stimmen, und zwar aus 
staatspolitischen Gründen. Aber ich werde mich mit der glei­
chen Entschiedenheit dafür einsetzen. dass der Bau der N 5 
möglichst schonend erfolgt. Wir haben nicht zuletzt dank der 
Standesinitiative - Herr Kollege Affolter hat darauf hingewie­
sen - hier auch Erfolge vorzuweisen: Der Bau soll so scho-

nend wie möglich erfolgen und das Nationalstrassennetz soll 
nicht mehr über den damit erreichten Stand hinaus erweitert 
werden. 

Bundesrat Ogl: Das umstrittene Stück der N 5 ist 23 km lang, 
davon sind 1,8 km als Tunnellösung vorgesehen; die Grench­
ner Wlti noch nicht eingeschlossen. Die N 5 hat nationale Er­
schliessungsfunktion. Sie verbindet die dicht bevölkerten und 
wirtschaftlich bedeutenden Regionen des Jurasüdfusses mit 
den wichtigsten Strassenverbindungen des Mittellandes; sie 
verbindet die N 16 mit dem übrigen Nationalstrassennetz. Die 
N 5 soll aber nicht eine Transitachse werden. Diese Aufgabe 
bleibt der N 1 vorbehalten. Die N 5 ist aber auch nicht nur eine 
Strasse für Einheimische. Vor allem im Sommer locken die Ju­
rafuss-Seen starken auswärtigen Ausflugsverkehr an, und die 
Städte und Dörfer Biel, Lengnau, Pieterlen, Grenchen, Bett­
lach, Salzach und Bellach werden in unzumutbarer Art und 
Weise belastet - Frau Simmen hat das bereits gesagt. Auch 
hier müssen Lösungen gefunden werden, und unseres Erach­
tens liegt die Lösung nur im Bau der N 5. 
Die N 5 ist bereits ein stark verbessertes Projekt. Im Raume 
Solothum konnten die Verbesserungen bereits realisiert wer­
den, und bei Grenchen wird mit unserem Einverständnis ein 
Projekt für die Ueberdeckung einer tiefgelegenen Autobahn in 
der bekannten GrenchnerWiti geprüft. Ich möchte Sie deshalb 
bitten, auch hier aus staatspolitischen Gründen, nachdem die 
Initiative zur N 16, Transjurane, zurückgezogen wurde, dem 
Zubringer zuzustimmen. Er muss über die N 5 sichergestellt 
werden. 
Ich möchte Sie bitten, auch aus staatspolitischen Gründen 
diese Initiative abzulehnen. 

Eintraten ist obligatorisch 
L 'entree en matiere est acquise de plein droit 

Detailberatung - Discussion par articles 

Titel und Ingress, Art.1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Tltre et preambule, art. 1 
Proposition da la commission 
Adherer a. la decision du Conseil national 

Angenommen -Adopta 

Art.2 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
Minderheit 
(Piller, Bührer) 
Die Bundesversammlung empfiehlt Volk und Ständen. die 
Volksinitiative anzunehmen. 

Art.2 
Proposition de /a commission 
Majorita 
Adherer a la decision du Conseil national 
Minorita 
(Piller, Bührer) 
L'Assemblee federale recommande au peuple et aux cantons 
d'accepter !'initiative. 

Abstimmung - Vota 

Für den Antrag der Mehrheit 
Für den Antrag der Minderheit 

31 Stimmen 
3Stimmen 



29. November 1989 s 

Gesamtabstimmung- Vota sur l'ensemble 

Für Annahme des Beschlussentwurfes 
Dagegen 

An den Nationalrat-Au Conseil national 

31 Stimmen 
3Stimmen 

679 

Bundesbeschluss über die VolkslnHlative «für einen auto­
bahnfrelen Kanton Jura» 
Arrete federal relatlf a l'lnHlatlve populalre «pour un canton 
du Jura llbre d'autoroute» 

Präsident: Die Initiative, die zu diesem Bundesbeschluss ge­
führt hat, wurde zurückgezogen. Ich beantrage daher, dieses 
Geschäft von der Traktandenliste zu streichen. Sie sind damit 
einverstanden. 

Schluss der Sitzung um 10.40 Uhr 
La seance est levee a 10 h 40 
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